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CIMENTERIE DE CHLEF  
Près de 2 millions de tonnes 

de clinker exportés vers 
l’Europe  P 5

MÉTAUX PRÉCIEUX 
L'or franchit  

pour la première fois la barre 
de 4.200 dollars P 2

RENFORCEMENT DE LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
L’Algérie réaffirme 
son engagement  
à Rome  
 
Le ministre de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, 
Yacine El-Mahdi Oualid, a participé, 
hier, aux travaux du Forum mondial 
de l'alimentation (WFF 2025) et au 
Dialogue ministériel sur la 
coopération Sud-Sud et la coopération 
triangulaire, qui se tiennent au siège de 
l'Organisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) à 
Rome (Italie). 

  P 2 
 
LE PLF PRÉSENTÉ DEVANT LA 
COMMISSION SPÉCIALISÉE 
DE L’APN  
17 636,7 milliards  
de DA de dépenses 
budgétaires en 2026 
 
Le ministre des Finances, Abdelkrim 
Bouzred, a présenté, mardi, devant la 
commission des finances et du budget 
de l'Assemblée populaire nationale 
(APN), le projet de loi de finances 
(PLF) 2026, qui consacre la poursuite 
du processus de développement, 
emprunté par l'Algérie ces dernières 
années, et la satisfaction des besoins du 
citoyen et de l'économie nationale. 

 P 5 
 
INDUSTRIE  
Divindus au cœur  
de la transformation 
numérique 
 
Le ministre de l’Industrie, Yahia Ba-
chir, a présidé une importante réunion 
de travail avec les responsables du 
groupe public Divindus, consacrée à 
l’évaluation du plan de modernisation 
et de numérisation de la gestion du 
groupe. Cette rencontre, tenue mardi 
au siège du ministère, en présence du 
président-directeur général de Divin-
dus et de plusieurs cadres centraux du 
secteur, a permis d’examiner en pro-
fondeur la situation actuelle de ce 
conglomérat industriel stratégique et 
de tracer les perspectives d’évolution 
de ses performances. 

P 5

Chronique Eco  
La reconstruction de 

Gaza, un Business à 70 
Mds de $ pour les 

Signataires de l’Accord

P 16

L’Algérie consolide sa stratégie de diversification économique avec une progression 
remarquable de ses exportations hors hydrocarbures, en hausse de 23 % sur les sept 
premiers mois de 2025 par rapport à la même période de l’année précédente. Cette 

performance, portée par la vigueur du secteur des engrais et des produits chimiques, 
confirme la montée en puissance du produit algérien sur les marchés internationaux.  P 3

PORTÉES PAR LES ENGRAIS ET LES PRODUITS CHIMIQUES 

Les exportations 
hors hydrocarbures 
en hausse de 23 % 

OUVERTURE DE LA 4e ÉDITION  
DU SALON ECSEL EXPO À ALGER  

La ministre plaide pour un 
e-commerce structuré P 3

• Promotion du «Made in Algeria» :  
Des expositions prévues dans 11 pays en 2026 



Le ministre de l'Energie et des 
Energies renouvelables, M. Mou-
rad Adjal, a été reçu, mercredi à 

Maputo, par le président de la Répu-
blique du Mozambique, M. Daniel 
Francisco Chapo, dans le cadre de la 
visite qu'il effectue dans ce pays, 
chargé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, au 
titre du suivi de la feuille de route rela-
tive au programme de coopération bi-
latérale, indique un communiqué du 
ministère. A cette occasion, le ministre 

a adressé au président du Mozam-
bique les salutations du président de 
la République, précise le communi-
qué, soulignant que cette rencontre in-
tervient dans le cadre de la mise en 
œuvre des conclusions de la visite de 
travail effectuée par le Président 
Chapo en Algérie, en septembre der-
nier, lors de laquelle les moyens d'im-
primer une nouvelle dynamique de 
partenariat prometteuse entre les deux 
pays avaient été examinés. M. Adjal a 
également eu une série de rencontres 

et d'entretiens "importants" avec des 
ministres et conseillers à la Prési-
dence du Mozambique, portant sur les 
propositions, projets et partenariats 
susceptibles de booster la coopération 
entre les deux pays. Le ministre a 
ainsi tenu des séances de travail avec 
les ministres des Affaires civiles, de la 
Santé, des Transports, de l'Economie, 
de la Jeunesse et des Sports, ainsi 
qu'avec le ministre des Ressources 
minérales et de l'Energie, M. Estevao 
Pale, avec lequel il a discuté de diffé-

rentes propositions à même d'instau-
rer une coopération "effective" et un 
partenariat "solide" entre les deux 
pays, ajoute la même source. Pour 
rappel, chargé par le président de la 
République, M. Adjal avait entamé, 
mardi, une visite de travail en Répu-
blique du Mozambique, accompagné 
des PDG de Sonatrach, de Sonelgaz 
et de Saidal, du président du Conseil 
du renouveau économique algérien 
(CREA), M. Kamel Moula, et de ca-
dres du ministère.

ENERGIE 

Le ministre Adjal reçu à Maputo par le président  
de la République du Mozambique

Le Président de la Commission 
d'organisation et de surveillance 
des opérations de Bourse (CO-

SOB), Youcef BOUZENADA a reçu 
hier au siège de la COSOB, M. Lotfi 
Zouagri, nouveau Directeur Général 
de la Société Algérie Clearing, déposi-
taire central des titres, a indiqué la 

COSOB dans un communiqué. Cette 
rencontre a constitué une opportunité 
d’échanger les visions, notamment en 
ce qui concerne le développement du 
marché financier et le renforcement 
des mécanismes de coordination entre 
les différents acteurs du secteur. 
Il a également été question de la né-

cessité de moderniser les méca-
nismes de fonctionnement du déposi-
taire central des titres, en conformité 
avec les pratiques en vigueur au sein 
des instances internationales compé-
tentes, notamment à travers l’adoption 
des standards internationaux relatifs à 
la conservation et au règlement des 

transactions sur titres, ainsi que l’auto-
matisation des systèmes. « Ces évolu-
tions contribueront à renforcer la trans-
parence et à améliorer l'efficacité des 
opérations boursières, en adéquation 
avec les objectifs stratégiques visant à 
dynamiser le marché financier», 
conclut la même source. 

MARCHÉ BOURSIER  

Le Président de la COSOB reçoit le DG de Société Algérie Clearing
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HOLDING SNS 

Nomination d'un nouveau 
président du CA et d'un 

DG par intérim du Groupe 
Sider 

 

M. Bilal Mekkid a été 
nommé président du 
Conseil d'Administration 

du Groupe Sider, et M. Ibrahim 
Rouaissia, Directeur Général par 
intérim du groupe relevant de la 
Société Nationale de Sidérurgie 
(SNS-Holding). La ??SNS a ex-
pliqué dans un communiqué que 
ces décisions, prises par le 
Conseil d'administration du 
Groupe Sider lors de sa réunion, 
hier, mardi, interviennent suite à 
la démission de M. Houari Miloud 
Kheladi de son poste de PDG du 
groupe. La société a affirmé, 
dans son communiqué, l'engage-
ment du Groupe Sider dans la 
"démarche de développement 
continu en s'appuyant sur des 
compétences nationales haute-
ment qualifiées, ce qui renforce la 
position du groupe au sein du 
système national de la sidérurgie 
ainsi que son rôle dans l'accom-
pagnement des transformations 
actuelles, au service des objectifs 
de développement national". La 
société a exprimé "sa reconnais-
sance à M. Houari Miloud Kheladi 
pour ses précieux efforts et 
contributions durant sa direction 
du groupe".  
 

MÉTAUX PRÉCIEUX 

L'or franchit pour la 
première fois la barre 

de 4.200 $ 
 

Les prix de l'or ont dépassé 
hier le seuil historique de 
4.200 dollars l'once, portés 

par les anticipation d'un assou-
plissement monétaire de la Ré-
serve fédérale américaine et par 
les tensions commerciales. L'or 
au comptant a progressé de 1,6% 
pour atteindre 4.209,90 $ l'once, 
tandis que les contrats à terme 
américains pour livraison en dé-
cembre ont grimpé de 1,45%, at-
teignant 4.223,80 dollars, après 
avoir atteint le sommet de la 
séance à 4.226,60 $. Depuis le 
début de l'année, le métal jaune a 
enregistré une hausse de 59 %, 
stimulée par la demande des 
banques centrales et les inquié-
tudes géopolitiques et écono-
miques persistantes. Parmi les 
autres métaux précieux, l'argent a 
bondi de 2,54 % à 52,71 $, après 
avoir atteint 53,60 $ mardi. Le 
platine a progressé de 1,3 % à 
1.657,52 $, tandis que le palla-
dium a gagné 0,73 % à 536,54 $.

RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  

L’Algérie réaffirme  
son engagement à Rome 

Le ministre de l'Agriculture, du Développement rural et de la Pêche, Yacine El-Mahdi Oualid, a participé, hier, aux 
travaux du Forum mondial de l'alimentation (WFF 2025) et au Dialogue ministériel sur la coopération Sud-Sud et 

la coopération triangulaire, qui se tiennent au siège de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) à Rome (Italie).

Pas moins de 53 entreprises écono-
miques, publiques et privées, pren-
nent part au salon régional de l’em-

ploi, ouvert mercredi à la Maison de la cul-
ture Mohamed Lamine Lamoudi à El-
Oued.  
Cette manifestation économique, première 
du genre, entre dans le cadre de la stratégie 
des ministères de la Formation et de l’En-

seignement professionnels et du Travail, de 
l’Emploi et de la sécurité sociale, visant à 
mettre en place des mécanismes numé-
riques d’interaction directe entre les jeunes 
en quête de travail et les entreprises écono-
miques pourvoyeuses d’emplois, a indiqué 
le directeur du secteur de la formation 
professionnelle, Mohamed Ziane. L’organi-
sation de ce salon, intervient après l’ouver-

ture, début octobre courant, d’une plate-
forme électronique temporaire, permettant 
aux entreprises économiques, publiques et 
privées, de formuler leurs besoins en main 
d’œuvre qualifiée et aux promus des éta-
blissements de la formation profession-
nelle de postuler à un emploi, en fonction 
de leur spécialisation, a-t-il ajouté. Des en-
treprises issues des six (6) wilayas du Sud-

est (El-Oued, Ouargla, Touggourt, Biskra, 
El-Meghaïer et Ouled-Djellal) prennent 
part au salon, avec une offre de 200 postes 
d’emploi destinés, pour cette année, aux 
promus de la formation professionnelle. 
Une opération à être élargie, prochaine-
ment, aux diplômés universitaires et autres 
catégories de jeunes détenteurs de di-
plômes. 

EL-OUED  

Plus de 50 entreprises économiques présentes au salon régional de l’emploi

Par Selma R. 
 

Dans une allocution prononcée lors de 
la session plénière, Oualid a réaf-
firmé l'engagement de l'Algérie à 

renforcer la sécurité alimentaire nationale, à 
travers le développement de la production 
agricole durable, l'amélioration des chaînes 
de valeur agricoles, et l'investissement dans 
l'agriculture saharienne, a indiqué le minis-
tère dans un communiqué. 
 Il a également mis en en avant l'ouverture de 
l'Algérie sur les investissements étrangers, à 
travers de mégaprojets stratégiques, à l'instar 
du projet «Baladna» et du projet «Bonifiche 
Ferraresi Algérie» (BF) avec le partenaire ita-
lien. Sur ce point, le ministre a affirmé que « 
les portes demeurent ouvertes en Algérie à 
tous les investisseurs souhaitant exploiter 

l'énorme potentiel qu'offre le secteur agri-
cole, notamment dans le Sud du pays». 
Le secteur agricole, ajoute-t-il, «se tourne au-
jourd'hui, plus que jamais, vers l'adoption de 
la technologie pour améliorer le productivité 
et optimiser l'utilisation des ressources natu-
relles, notamment les ressources hydriques et 
l'énergie, en accord avec les orientations stra-
tégiques du Gouvernement en matière de dé-
veloppement rural et d'encouragement de 
l'investissement dans le secteur agricole». 
Il a, par ailleurs, souligné l'importance du 
renforcement des partenariats internationaux 
et de l'échange d’expériences dans les do-
maines de la recherche scientifique et de l'in-
troduction des technologies de pointe pour la 
modernisation du secteur agricole, d'autant 
plus que la réalisation de la sécurité alimen-
taire nécessite la conjugaison des efforts entre 

les pays, les institutions et les organisations 
actives dans ce domaine.  
La participation de M. Oualid à cet événe-
ment international, ajoute le ministère, tra-
duit la détermination de l'Algérie à contri-
buer activement aux efforts mondiaux visant 
à garantir la sécurité alimentaire, à relever les 
défis environnementaux, et à conforter sa 
position en tant que partenaire clé dans le 
processus du développement agricole dura-
ble. Ce forum constitue un rendez-vous an-
nuel phare pour échanger les expertises et 
débattre des défis actuels auxquels sont 
confrontés les systèmes alimentaires mon-
diaux, notamment à la lumière des change-
ments climatiques, de la hausse de la de-
mande en ressources naturelles et de la né-
cessité impérieuse d'assurer une sécurité ali-
mentaire durable. 



PROMOTION DU «MADE IN 
ALGERIA» 

Des expositions prévues 
dans 11 pays en 2026  

 
Par S R. 

 

Le ministère du Commerce extérieur et de 
la Promotion des exportations poursuit sa 
stratégie d’ouverture économique avec 

un programme ambitieux d’expositions et de 
foires à travers le monde en 2026. L’objectif 
est clair : promouvoir le « Made in Algeria », 
diversifier les débouchés à l’international et 
renforcer la présence des produits nationaux 
sur les marchés émergents.Selon le calendrier 
officiel publié par le ministère, des expositions 
de produits algériens seront organisées dans 
onze pays, dont l’Arabie saoudite, le Koweït, 
le Nigeria, le Kenya, la Mauritanie, la Russie, 
l’Indonésie, l’Éthiopie, le Qatar, l’Afrique du 
Sud et le Sénégal. Ces manifestations s’ajou-
tent à la participation de l’Algérie à cinq 
grandes foires internationales, notamment à 
Sfax, Dar Es Salaam, Damas, Kampala et Da-
kar.Ce programme s’inscrit dans la continuité 
des actions engagées fin 2025, marquées par 
des participations à des salons au Togo, au 
Sénégal, à Oman et en Italie. Pour 2026, le 
ministère prévoit au total vingt-deux destina-
tions, dont dix sur le continent africain, témoi-
gnant de la priorité accordée à la coopération 
Sud-Sud. 
À l’échelle nationale, de nouveaux rendez-
vous économiques verront le jour, tels que le 
Salon des produits exportables à Oran dès 
janvier 2026 et le Salon des services exporta-
bles à Constantine. Par ailleurs, les salons « 
Asihar » de Tamanrasset et « Moudjahid » de 
Tindouf seront relancés, contribuant à dynami-
ser les échanges commerciaux dans les ré-
gions frontalières et sahariennes.Le ministère 
a précisé que ces salons nationaux ne se limi-
teront pas à la promotion des produits locaux, 
mais serviront également à sensibiliser les di-
plomates et investisseurs étrangers installés 
en Algérie sur les opportunités offertes par le 
tissu productif national.« L’Algérie avance ré-
solument vers une diplomatie économique 
proactive. Ces événements représentent une 
vitrine pour nos entreprises et un levier de dé-
veloppement pour nos exportations hors hy-
drocarbures », a souligné Abdelatif El Houari, 
estimant que la réussite de cette stratégie re-
pose sur la complémentarité entre les opéra-
teurs économiques, les missions diploma-
tiques et les institutions publiques.

NATIONAL 3Jeudi 16 octobre 2025

PORTÉES PAR LES ENGRAIS ET LES PRODUITS CHIMIQUES  

Les exportations hors 
hydrocarbures en hausse de 23 % 
L’Algérie consolide sa stratégie de diversification économique avec une progression remarquable de 

ses exportations hors hydrocarbures, en hausse de 23 % sur les sept premiers mois de 2025 par 
rapport à la même période de l’année précédente. Cette performance, portée par la vigueur du 

secteur des engrais et des produits chimiques, confirme la montée en puissance du produit algérien 
sur les marchés internationaux.

Par M  A. 
 

La ministre du Commerce inté-
rieur et de la Régulation du mar-
ché national, Amel Abdellatif, a 

souligné la nécessité de développer le 
commerce électronique « de manière 
organisée et responsable », afin d’évi-
ter la prolifération d’activités parallèles 
hors des cadres légaux. « La vision de 
notre secteur repose sur une numéri-
sation fondée sur la confiance, la 
transparence et la connaissance », a-t-
elle déclaré en marge de l’inauguration 
de la 4e édition du Salon du e-com-
merce et des services en ligne (ECSEL 
EXPO), au Palais des expositions des 
Pins maritimes (Safex). 
Accompagnée du ministre de l’Écono-
mie de la connaissance, des Start-up et 
des Micro-entreprises, Noureddine 
Ouadah, du ministre de la Poste et des 
Télécommunications, Sid Ali Zer-
rouki, ainsi que de la Haut-commis-
saire à la numérisation, Meriem Ben-
mouloud, la ministre Abdellatif a in-

sisté sur la mise en place d’un marché 
organisé garantissant l’équilibre entre 
la liberté d’entreprendre et la protec-
tion du consommateur. La ministre a 
également mis en avant l’importance 
d’intégrer les activités commerciales 
informelles dans le circuit écono-
mique national pour promouvoir l’in-
clusion économique et financière. Se-
lon elle, « l’expansion du commerce 
sur les espaces numériques impose 
une véritable mutation du secteur », 
d’où la nécessité d’instaurer un envi-
ronnement numérique moderne, pro-
pice à l’innovation et favorable aux 
jeunes entrepreneurs souhaitant lan-
cer leurs projets en ligne. Amel Abdel-
latif a rappelé que cette dynamique 
s’appuie sur plusieurs axes concrets : la 
modernisation du cadre juridique ré-
gissant le e-commerce, la sensibilisa-
tion des commerçants à l’usage du 
paiement électronique en partenariat 
avec les banques, ainsi que la numéri-
sation des services administratifs et 
commerciaux. L’objectif est de simpli-

fier les démarches, de faciliter l’enre-
gistrement des activités et de permet-
tre l’obtention du registre du com-
merce via des plateformes électro-
niques. En effet, la réglementation du 
commerce en ligne devient plus que 
nécessaire, notamment avec la montée 
de ce genre d’activités commerciales. 
Cette expansion a fait apparaître de 
nouveaux phénomènes, à l’instar des 
arnaques. D’ailleurs, le nombre de li-
tiges ne cesse de croître. Selon Musta-
pha Zebdi, président de l'APOCE, les 
litiges liés au commerce électronique 
figurent parmi les plaintes déposées 
au niveau de l’Association, représen-
tant ainsi 16 % du total des réclama-
tions. Pour sa part, Chems Eddine 
Habhoub, initiateur du Salon ECSEL 
EXPO, a affirmé sur les ondes de la 
Radio nationale que cette 4e édition 
consacre la maturité du e-commerce 
en Algérie et traduit la montée en 
puissance d’un véritable écosystème 
numérique national. Selon lui, le sa-
lon, devenu le plus grand du genre en 

Afrique, réunit l’ensemble des acteurs 
du commerce en ligne : entreprises, 
start-up, institutions, banques, opéra-
teurs logistiques et prestataires tech-
nologiques. « C’est une plateforme 
d’échanges et d’opportunités, mais 
aussi un laboratoire d’idées pour re-
penser la manière de produire, de ven-
dre et de consommer à l’ère du numé-
rique », a-t-il souligné. Il a également 
précisé que plus de 130 exposants par-
ticipent cette année pour la première 
fois à l’événement, dont 60 jeunes 
start-up réunies dans un espace bap-
tisé Start-up Arena, conçu pour favo-
riser la visibilité et les partenariats. Il a 
mis en avant la nécessité d’adopter la 
numérisation comme un véritable le-
vier de compétitivité et de modernisa-
tion du tissu économique. « La trans-
formation digitale n’est plus une op-
tion, mais une exigence. Elle condi-
tionne la durabilité des entreprises et 
leur capacité à s’intégrer dans les 
chaînes de valeur mondiales », a-t-il 
affirmé. 

OUVERTURE DE LA 4 E ÉDITION DU SALON ECSEL EXPO À ALGER  

La ministre plaide pour un e-commerce structuré  

Par Mourad A. 
 

Selon Abdelatif El Houari, sous-di-
recteur au ministère du Com-
merce extérieur et de la 

Promotion des exportations, « cette 
croissance illustre la confiance retrou-
vée dans la qualité du produit national 
et l’efficacité des dispositifs de soutien 
mis en place par l’État pour accompa-
gner nos exportateurs », a-t-il déclaré 
lors de son intervention sur la Chaîne I 
de la radio nationale. Les chiffres par-
lent d’eux-mêmes : les engrais et pro-
duits chimiques ont progressé de 9 %, 
atteignant 1,5 milliard de dollars 
contre 1,3 milliard en 2024. Les maté-
riaux de construction et la céramique 
ont enregistré une hausse de 11 %, to-
talisant 360 millions de dollars, tandis 
que les produits de carrières et de 
mines ont grimpé de 14 % pour attein-
dre 130 millions de dollars. L’agroali-
mentaire, un autre pilier des 
exportations, affiche une croissance de 
13 %, avec 151 millions de dollars, et le 
segment des équipements électriques 
et électroménagers se distinguent avec 
une envolée spectaculaire de 36 %, 
passant de 44 à 60 millions de dollars. 
M. El Houari a souligné que ces résul-
tats ne sont pas le fruit du hasard, mais 
traduisent la synergie entre les opéra-
teurs économiques, le ministère et les 
institutions de soutien à l’exportation. 
Le responsable a rappelé que, sous 
l’impulsion du Président de la Répu-

blique, le Fonds Spécial de Promotion 
des Exportations (FSPE) a été réactivé, 
conformément à l’article 123 de la loi 
de finances 2024.Ce dispositif garantit 
la prise en charge de 80 % des coûts de 
participation aux salons internatio-
naux et de 50 % des frais logistiques et 
de transport. Il s’appuie désormais sur 
une plateforme numérique dédiée à la 
gestion et au suivi des subventions. De 
plus, des partenariats conclus avec Air 
Algérie, Logitrans et la CNAN assurent 
des réductions directes de 50 % sur le 
fret. Le versement effectif des compen-
sations aux exportateurs, prévu pour 
octobre 2025, est une mesure qualifiée 
par M. El Houari de « tournant décisif 
dans l’appui concret aux opérateurs ». 
La dynamique commerciale s’est égale-
ment illustrée à travers les foires et sa-
lons internationaux, véritables vitrines 
du savoir-faire national. En 2025, 80 
contrats ont été conclus à l’étranger, 
dont 44 en Mauritanie, 18 en Russie et 
12 en Espagne, traduisant un élargisse-
ment des débouchés à travers l’Afrique, 
l’Europe et l’Amérique latine. Parmi les 
réussites marquantes, l’entreprise Pétro 
Baraka s’est distinguée à Berlin en 
remportant le prix du meilleur produit 
africain pour ses huiles moteurs, scel-
lant au passage des contrats avec Mer-
cedes et Volkswagen.Cette offensive 
commerciale se reflète aussi dans la 
conquête de nouveaux marchés. Les 
exportations algériennes ont enregistré 
des hausses notables vers l’Espagne 

(+205 millions USD), l’Italie (+162 
millions) et le Brésil (+156 millions). 
En Afrique, la Tunisie, le Ghana, la 
Guinée et le Sénégal affichent égale-
ment des progressions sensibles. Glo-
balement, les ventes vers l’Europe ont 
bondi de 21 %, celles vers les Amé-
riques de 11 %, tandis que l’Asie pro-
gresse de 31 %. 
Pour le ministère du Commerce exté-
rieur, ces résultats ne constituent 
qu’une étape. L’objectif est d’atteindre 5 
milliards de dollars d’exportations hors 
hydrocarbures d’ici la fin de l’année, 
avant de viser entre 10 et 15 milliards à 
l’horizon 2027–2029, conformément 
aux orientations du président Abdel-
madjid Tebboune. Pour y parvenir, 
plusieurs leviers sont en cours de dé-
ploiement : la création de la Nouvelle 
Agence algérienne des exportations, le 
renforcement des conseils d’affaires bi-
latéraux, l’ouverture de nouvelles lignes 
logistiques vers l’Afrique et la promo-
tion des produits exportables à travers 
des salons nationaux et internatio-
naux.« Le produit algérien est désor-
mais compétitif, certifié et reconnu. 
Notre mission est d’en renforcer la visi-
bilité et la présence durable sur les 
marchés mondiaux », a conclu Abdela-
tif El Houari, confiant quant à la capa-
cité des exportateurs algériens à 
imposer leurs marques et à transfor-
mer la diversification économique en 
succès durable.
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La filiale de Sonatrach, "Algerian 
Energy Company" (AEC) prend 
désormais la dénomination de 

"Algerian Desalination Company" 
(ADC), une démarche "stratégique" vi-
sant à renforcer la sécurité hydrique 
nationale et à développer localement 
l'industrie du dessalement d'eau en Al-
gérie, a annoncé, mardi, le groupe So-
natrach dans un communiqué. Ce 
changement de dénomination inter-
vient en application des hautes orien-
tations du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, en tant 
que démarche stratégique majeure 
dans le parcours de l'entreprise, reflé-
tant un saut qualitatif en phase avec les 
importantes réalisations accomplies 
par la filiale depuis plus de deux dé-
cennies dans le domaine de dessale-
ment de l'eau de mer, à travers le sou-
tien constant du groupe Sonatrach et 
de l'Etat algérien, précise le communi-
qué.  
Cette démarche s'inscrit dans un 
contexte mondial marqué par des défis 
croissants en matière de sécurité hy-
drique, d'où la nécessité de redoubler 
d'efforts et de recourir à des solutions 
innovantes et durables.  
L'ADC poursuivra le développement 
de ses activités dans le domaine de 
dessalement d'eau de mer, en mettant 
l'accent sur la recherche scientifique et 
la maîtrise des technologies modernes, 
tout en oeuvrant à améliorer l'efficacité 
énergétique et à assurer la durabilité de 
l'exploitation et de la maintenance des 
infrastructures vitales, ajoute le com-
muniqué.  
Elle ambitionne également de dévelop-
per une industrie locale du dessale-

ment de l'eau en Algérie, à travers l'in-
vestissement dans la formation des 
compétences nationales et le renforce-
ment des capacités scientifiques et 
techniques, afin de devenir un acteur 
clé dans le développement économique 
et une ressource essentielle pour la sé-
curité hydrique nationale. Cette trans-
formation participe d'une vision glo-
bale visant à diversifier les ressources 
hydriques non conventionnelles afin 
de satisfaire les besoins en eau potable 
notamment ceux de l'agriculture et de 

l'industrie, y compris l'exploitation des 
ressources en eaux saumâtres dans le 
Grand Sud, note le communiqué. La 
création de l'ADC constitue "une 
concrétisation de la volonté de l'Etat de 
bâtir une économie diversifiée et dura-
ble, plaçant la sécurité hydrique au 
coeur de ses priorités", reflétant ainsi 
"l'engagement de l'Algérie, à travers 
Sonatrach et ses filiales, en faveur d'un 
avenir prospère et sûr pour les généra-
tions futures", conclut la même source. 

SONATRACH 

AEC prend la dénomination de ADC
ALGÉRIE/JORDANIE 

Examen des opportunités 
de partenariat dans la 

production de dispositifs 
médicaux 

 

Le ministre de l'Industrie phar-
maceutique, M. Ouacim Kouidri, 
a reçu, mardi à Alger, le direc-

teur général de l'entreprise jorda-
nienne "KAIZMED", spécialisée 
dans les dispositifs médicaux, M. 
Omar Al-Baik, avec lequel il a exa-
miné les moyens de renforcer la 
coopération et le partenariat dans le 
domaine de la production de dispo-
sitifs médicaux ainsi que l'échange 
d'expertises, indique un communi-
qué du ministère. La rencontre s'est 
déroulée au siège du ministère, en 
présence d'un représentant de l'am-
bassade de Jordanie en Algérie et 
de représentants de la société "NEO 
HEALTH ALGERIE", active dans la 
fabrication de dispositifs médicaux, 
précise la même source. Les deux 
parties ont passé en revue les pers-
pectives de coopération dans le do-
maine de la production de dispositifs 
médicaux, dans le cadre du renfor-
cement des relations de partenariat 
entre les deux pays frères. L'entre-
prise jordanienne a exprimé, à cette 
occasion, sa disposition à transférer 
son savoir-faire et son expérience 
en Algérie, à travers la création 
d'une usine spécialisée dans la pro-
duction d'une large gamme de dis-
positifs médicaux, actuellement im-
portés, afin de répondre aux besoins 
du marché national, conclut le com-
muniqué. 
 

CNEP-BANQUE 
Campagne 

promotionnelle sur les 
assurances santé et 

prévoyance 
 

La CNEP-Banque a annoncé, 
mardi, dans un communiqué, le 
lancement d'une campagne 

promotionnelle spéciale sur ses pro-
duits d'assurance, à l'occasion d'Oc-
tobre Rose et de Novembre Bleu, 
mois dédiés à la prévention et à la 
sensibilisation contre les cancers du 
sein et de la prostate. Cette cam-
pagne prévoit une réduction excep-
tionnelle de 25 % sur les produits 
d'assurance "SAHTI" et "CNEP Total 
Prévoyance" (CTP), valable du 15 
octobre au 30 novembre 2025, pré-
cise la même source. Durant cette 
période, la banque appliquera une 
réduction de 25 % sur la prime to-
tale des nouvelles souscriptions 
ainsi que sur les renouvellements 
des contrats à périodicité semes-
trielle ou annuelle des produits 
SAHTI et CTP, ajoute le communi-
qué. Le produit "SAHTI" est une as-
surance santé offrant une couver-
ture en cas de maladie grave ou 
d'hospitalisation suite à un accident 
ou une maladie. Pour sa part, le pro-
duit "CNEP Total Prévoyance" ga-
rantit le versement d'un capital à 
l'assuré ou à ses bénéficiaires en 
cas de sinistre. A travers cette initia-
tive, la CNEP-Banque entend affir-
mer son soutien aux campagnes na-
tionales de prévention et de santé 
en proposant une offre solidaire et 
avantageuse, et rappeler sa voca-
tion d'institution citoyenne et enga-
gée. La banque a, par ailleurs, réaf-
firmé sa solidarité avec toutes les 
actions de prévention et de lutte 
contre le cancer, s'associant pleine-
ment à l'esprit d'Octobre Rose et de 
Novembre Bleu. 

Un total de 192 projets d’investis-
sement initiés par des femmes 
rurales et celles au foyer portant 

création de micros entreprises, a été 
validé par le bureau local de l'Agence 
nationale de gestion du microcrédit 
(ANGEM) de Constantine, depuis le dé-
but de l’année 2025, a-t-on appris mer-
credi auprès du directeur de l’antenne 
de wilaya de cette agence, Badreddine 
Boudjelal. S’exprimant en marge de la 
célébration de la journée internationale 
de la femme rurale (15 octobre de 
chaque année) ,le même responsable a 
précisé que ces nouvelles entreprises, 
dont 87 ont été déjà financées concer-
nent divers créneaux d’activités dont 

l’élevage bovin et ovin, l’aviculture, la 
fabrication des pâtes et gâteaux tradi-
tionnels, la couture, la broderie, l’api-
culture et l’aquaculture, notant que des 
procédures administratives sont tou-
jours en cours pour la finalisation du fi-
nancement du reste des projets. L’ini-
tiative s’inscrit dans le cadre de l’exé-
cution de la stratégie du ministère de 
l'Economie de la connaissance, des 
start-ups et des Micro-entreprises, 
ayant pour objectif principal le déve-
loppement de l’entrepreneuriat féminin, 
aussi bien à l’échelle locale que celle 
nationale, a révélé M. Boudjelal, rappe-
lant que 229 projets similaires ont été 
créés par des femmes au titre de l’exer-

cice précédent. Vingt-quatre (24) sor-
ties de sensibilisation visant à inciter 
les femmes, notamment celles des 
zones rurales à investir le monde de 
l’entrepreneuriat, à expliquer les facili-
tés offertes par cet organisme, et les 
méthodes de création d’un projet, ainsi 
qu’à développer leurs connaissances 
en matière de gestion de leurs entre-
prises, ont été organisées cette année, 
en coordination avec les services de la 
direction de l’action sociale et de la so-
lidarité (DASS) et les cellules de proxi-
mité et de solidarité (CPS) relevant de 
l’agence de développement social 
(ADS), a-t-il noté.

CONSTANTINE/ENTREPRENEURIAT FÉMININ 

192 projets validés depuis début 2025 par l’ANGEM 

Dernière composition de DZAIRINDEX
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Les cours du pétrole restaient 
stables, mercredi, portés par 
des anticipations de baisses 

des taux américains, mais freinés 
par les prévisions d'un marché 
sur-approvisionné et une de-
mande affaiblie. Le prix du baril 

de Brent de la mer du Nord, pour 
livraison en décembre, lâchait à 
peine 0,08% à 62,34 dollars (vers 
10H10 GMT).  
Son équivalent américain, le baril 
de West Texas Intermediate, pour 
livraison en novembre, grappillait 

tout juste 0,02%, à 58,71 dollars. 
Le président de la Réserve fédé-
rale (Fed) Jerome Powell a fait 
part mardi de sa préoccupation 
face à l'atonie du marché du tra-
vail aux Etats-Unis, à deux se-
maines de la prochaine réunion. 

Ses commentaires "apportent un 
certain soulagement aux investis-
seurs", note un analyste chez 
PVM Energy, car ils renforcent les 
attentes de baisses des taux amé-
ricains. 

CIMENTERIE DE CHLEF  
Près de 2 millions de 

tonnes de clinker 
exportés vers l’Europe  
 

La cimenterie de Chlef, rele-
vant du Groupe industriel 
des ciments d’Algérie 

(GICA), a exporté près de 2 mil-
lions de tonnes de clinker vers 
l’Europe, durant l’année en 
cours, a indiqué, mercredi à 
Oran, le PDG de l’usine, Kada 
Dinar. Intervenant en marge de 
l’ouverture de la 22e édition du 
Salon international de l’immobi-
lier, du bâtiment, du logement, 
des travaux publics et de la céra-
mique "BatiWest 2025", organi-
sée au Centre des conventions 
"Mohamed Benahmed" d’Oran, 
M. Dinar a précisé que 1,9 million 
de tonnes de clinker, ainsi que 
60.000 tonnes de ciment gris, 
tous types confondus, ont été ex-
portés vers l’Europe. Il a ajouté 
que les opérations d’exportation 
se poursuivent vers plusieurs 
pays européens, dont la France, 
le Portugal et l’Espagne, ainsi 
que vers des pays d’Amérique la-
tine et d’Afrique, soulignant que 
les produits du groupe GICA sont 
conformes à des normes de qua-
lité élevées. Le responsable a 
également indiqué que le volume 
des exportations est appelé à 
augmenter considérablement, 
dans les années à venir, notam-
ment après la désignation des 
ports dédiés à l’exportation du ci-
ment et du clinker, conformément 
aux orientations du président de 
la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune. Cette stratégie vise à 
positionner GICA comme l’un des 
principaux exportateurs vers 
l’Afrique et le bassin méditerra-
néen. Par ailleurs, M. Dinar a 
souligné que la cimenterie de 
Chlef a obtenu, cette année, le 
label de conformité aux normes 
algériennes (TAJ) pour l’ensem-
ble de ses cinq produits, en plus 
de la certification européenne, 
déjà acquise pour ces mêmes 
produits. A noter que l’usine dis-
pose de trois lignes de produc-
tion d’une capacité annuelle to-
tale de 4,2 millions de tonnes de 
ciment, en plus de la production 
de clinker. Pour rappel, le Salon 
BatiWest 2025, qui se tient cinq 
jours durant, réunit environ 120 
exposants nationaux et interna-
tionaux. 

PÉTROLE 

Le Brent se stabilise, à plus de 62,3 dollars

INDUSTRIE  

Divindus au cœur de la 
transformation numérique

Le ministre de l’Industrie, Yahia Bachir, a présidé une importante réunion de travail avec les responsables 
du groupe public Divindus, consacrée à l’évaluation du plan de modernisation et de numérisation de la 

gestion du groupe. Cette rencontre, tenue mardi au siège du ministère, en présence du président-directeur 
général de Divindus et de plusieurs cadres centraux du secteur, a permis d’examiner en profondeur la 

situation actuelle de ce conglomérat industriel stratégique et de tracer les perspectives d’évolution de ses 
performances.

Synthèse R E. 
 

Le ministre des Finances, Abdel-
krim Bouzred, a présenté, mardi, 
devant la commission des finances 

et du budget de l'Assemblée populaire 
nationale (APN), le projet de loi de fi-
nances (PLF) 2026, qui consacre la 
poursuite du processus de développe-
ment, emprunté par l'Algérie ces der-
nières années, et la satisfaction des be-
soins du citoyen et de l'économie natio-
nale. Lors d'une séance présidée par M. 
Mohamed Benhachem, président de la 
commission, en présence de la ministre 
des Relations avec le Parlement, Mme 
Nadjiba Djilali, M. Bouzred a précisé 
que le projet de loi prévoit des dépenses 
budgétaires de l'ordre de 17.636,7 mil-
liards de dinars en 2026 et des recettes 
estimées à 8009 milliards de dinars. Le 
taux de croissance de l'économie natio-

nale pour l'année prochaine devrait at-
teindre 4,1% avant de grimper à 4,4 % 
en 2027 puis à 4,5% en 2028, selon les 
prévisions du PLF 2026, qui prend en 
compte l'évolution de la situation éco-
nomique nationale et internationale, no-
tamment les résultats attendus des sec-
teurs hors hydrocarbures. Le projet de 
loi a été élaboré sur la base d'un prix fis-
cal de référence du baril de pétrole brut 
fixé à 60 dollars et d'un prix du marché 
du baril de pétrole à 70 dollars, selon le 
ministre qui a souligné que l'économie 
nationale a poursuivi sa reprise progres-
sive en 2024 et 2025, "enregistrant une 
diversification radicale, un accroisse-
ment de l'investissement et une relance 
des grands projets, avec une croissance 
des exportations hors-hydrocarbures et 
une valorisation de la production natio-
nale". L'économie nationale a enregistré 
au cours des dernières années une ca-

dence de développement supérieure à la 
moyenne mondiale, a affirmé M. Bouz-
red, qui a précisé que les prévisions du 
PLF 2026 font état de taux de croissance 
de plus de 4 % en Algérie entre 2026 et 
2028. Ces résultats s'expliquent par la 
nouvelle structure de l'économie algé-
rienne ces dernières années et la bonne 
performance enregistrée, d'autant plus 
qu'il est prévu que les différents secteurs 
connaissent une productivité ascendante 
qui aura un impact positif sur les sec-
teurs de l'industrie, de l'agriculture, des 
services et du bâtiment, précise M. 
Bouzred. == 35 procédures législatives 
socioéconomiques== Concernant les 
indicateurs de clôture de l'exercice 2025, 
le ministre a indiqué que le déficit bud-
gétaire, prévu initialement aux alentours 
de 24%, pourrait reculer à environ 10%, 
l'expliquant essentiellement par la non-
consommation des budgets d'investisse-

ment lors de la période concernée. Par 
ailleurs, il a rappelé certaines procédures 
législatives prévues dans le PLF 2026, vi-
sant à poursuivre le processus de déve-
loppement emprunté ces dernières an-
nées notamment en matière de finance-
ment de l'économie et de mobilisation 
des ressources, y compris la mise en 
place d'un dispositif exceptionnel de ré-
gularisation fiscale, se disant optimiste 
quant au fait que "les opérateurs écono-
miques accorderont de l'importance à 
cette nouvelle disposition et s'acquitte-
ront ainsi de leur devoir fiscal". M. 
Bouzred a également cité les procédures 
proposées pour exonérer certains pro-
duits des droits et taxes, comme l'impor-
tation d'ovins vivants à l'occasion de 
l'Aïd El-Adha, ainsi qu'un certain nom-
bre de produits de large consommation, 
dans le but de maintenir la stabilité des 
prix et d'alléger la pression fiscale. 

LE PLF PRÉSENTÉ DEVANT LA COMMISSION SPÉCIALISÉE DE L’APN 

17 636,7 milliards de DA de dépenses budgétaires en 2026

Par Réda Hadi 
 

Dès l’ouverture des travaux, M. Ba-
chir a insisté sur la nécessité d’accé-
lérer le parachèvement du projet de 

numérisation du groupe au niveau central 
avant la fin de l’année 2025. Il a rappelé que 
cette orientation s’inscrit pleinement dans 
la politique impulsée par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, qui a 
fait de la transformation numérique un axe 
prioritaire de la réforme de la gouvernance 
publique et industrielle. La numérisation, 
a-t-il souligné, constitue un levier essentiel 
pour renforcer la transparence, améliorer la 
gestion interne et rationaliser les processus 
décisionnels au sein des entreprises pu-
bliques économiques. 
Par ailleurs, le ministre a insisté sur la mise 
en place d’un système intégré de gestion 
numérique couvrant toutes les filiales et 
unités de production de Divindus. Ce dis-
positif permettra, selon lui, un suivi en 
temps réel des activités, une meilleure pla-
nification des ressources et une optimisa-
tion de la productivité. Il a également ap-
pelé à la formation du personnel à l’usage 
des outils numériques modernes, afin d’as-
surer une appropriation durable du chan-
gement technologique au sein du groupe. 
Lors de la rencontre, un exposé détaillé a 
été présenté par le PDG de Divindus, met-
tant en lumière les principaux indicateurs 

de performance industrielle, les projets en 
cours d’exécution ainsi que les contraintes 
rencontrées sur le terrain. Le groupe, qui 
compte parmi les plus grands acteurs du 
secteur public industriel en Algérie, re-
groupe 14 filiales opérant dans six grands 
secteurs de production et de transforma-
tion, totalisant près de 140 unités de pro-
duction réparties sur l’ensemble du terri-
toire national.  
Il emploie plus de 15 000 travailleurs, 
contribuant ainsi de manière significative à 
la création d’emplois et au développement 
économique local. Les activités du groupe 
couvrent un large éventail de domaines in-
dustriels, allant de la fabrication de maté-
riaux de construction à la production de 
biens d’équipement, en passant par la mé-
canique, la transformation métallique et la 
chimie industrielle. Ses produits sont desti-
nés aussi bien au marché national qu’aux 
programmes publics de construction, no-
tamment dans le secteur du bâtiment et des 
travaux publics (BTPH), où Divindus oc-
cupe une place prépondérante. M. Bachir a 
salué le rôle du groupe dans la satisfaction 
des besoins du marché national, tout en 
soulignant la nécessité de renforcer davan-
tage son intégration dans la chaîne de va-
leur industrielle nationale. L’objectif, a-t-il 
affirmé, est de positionner le Groupe  
comme un acteur clé du redressement in-
dustriel et du développement durable du 

pays. Afin d’identifier les insuffisances et 
d’y remédier de manière efficace, le minis-
tre a demandé l’élaboration d’une étude 
analytique approfondie sur la performance 
de l’ensemble des filiales et unités du 
groupe. Cette étude devra permettre de 
cerner les causes des dysfonctionnements 
enregistrés et de proposer des solutions 
réalistes et scientifiquement fondées, visant 
à améliorer la productivité, la qualité et la 
rentabilité. Le ministre a également insisté 
sur la nécessité de renforcer la coordination 
entre les cadres du ministère et ceux du 
groupe.  
Il a recommandé l’organisation de réunions 
périodiques de suivi et d’évaluation pour 
accompagner les efforts de modernisation 
et assurer la cohérence entre les orienta-
tions stratégiques du gouvernement et les 
plans de développement du groupe. 
En conclusion, M. Yahia Bachir a réaffirmé 
l’engagement du ministère de l’Industrie à 
soutenir les grandes entreprises publiques 
dans leurs processus de modernisation et 
d’intégration dans le tissu industriel natio-
nal. Il a appelé à une mobilisation collective 
pour faire de Divindus un modèle de ges-
tion performante et numérisée, capable de 
contribuer efficacement à la relance du 
produit intérieur brut (PIB) industriel et à 
la concrétisation du décollage économique 
national souhaité par les hautes autorités 
du pays. 



CONSTANTINE  

Un montant initial de 1,22 milliard  
de DA alloué au projet de réhabilitation 

de la vieille ville 
La wilaya de Constantine a alloué une enveloppe financière initiale estimée à 1,22 milliard DA pour lancer 
la première phase d'un projet stratégique destiné à la réhabilitation de la vieille ville de Constantine pour lui 

redonner son lustre d’antan, a-t-on appris mardi auprès des services de la wilaya.

Le projet couvrira les quartiers anciens 
situés dans le secteur sauvegardé, sur 
une superficie totale estimée à 83 hec-

tares, et comprenant environ 1 140 bâtisses, 
dont le quartier de la Casbah qui s’étend sur 
19 hectares, soit 22 % de la superficie glo-
bale des sites classés comme patrimoine 
culturel sauvegardé, a précisé la même 
source. 
La même source a également ajouté que la 
préparation des cahiers des charges relatifs 
aux études techniques du projet, qui vise à 
la réhabilitation des vieilles bâtisses et à la 
préservation de l’identité urbaine de cette 
cité historique, a été entamée. 

Selon la même source, cette opération revêt 
une importance capitale de par sa dimen-
sion historique et culturelle, nécessitant 
l’élaboration d’études précises qui seront 
mises en œuvre par étapes bien définies. 
Le projet sera divisé en quatre parties afin 
de garantir l'efficacité des interventions 
dans les différents sites concernés, selon les 
services de la wilaya. 
Le wali de Constantine, Abdelkhalek 
Sayouda, avait insisté, lors d'une réunion te-
nue récemment au siège de la wilaya pour 
la présentation de ce projet, sur le bon 
choix de bureaux d’études qualifiés et expé-
rimentés dans les opérations de restaura-

tion, permettant d’assurer l’équilibre entre la 
préservation du caractère architectural au-
thentique et la modernisation de la struc-
ture intérieure des bâtisses, et ce, dans le ca-
dre d’une approche alliant authenticité et 
innovation. 
Concernant le financement supplémentaire 
pour l’achèvement du projet, la même 
source a indiqué qu’il sera inscrit au budget 
de l’année 2026, dans le cadre d’une vision 
de développement globale visant à rendre à 
la vieille ville la place qu'elle mérite en tant 
que symbole civilisationnel et culturel reflé-
tant l’histoire séculaire de Constantine. 

ORAN  
Sept établissements 
scolaires en cours de 

réalisation  
 

Sept établissements sco-
laires, couvrant les trois 
paliers d’enseignement, 

sont en cours de réalisation dans 
cinq communes de la wilaya 
d’Oran, a-t-on appris, mardi, au-
près des services de la wilaya. 
Lors d’une visite d’inspection ef-
fectuée, lundi soir, à ces chan-
tiers, le wali d’Oran, Samir Chi-
bani, a insisté sur l’accélération 
du rythme des travaux, le res-
pect des délais de livraison, ainsi 
que l’obligation de conformité 
aux normes de qualité. Il a pré-
cisé que certains de ces établis-
sements seront réceptionnés, fin 
décembre prochain, tandis que 
les autres seront livrés à la pro-
chaine rentrée scolaire. 
Les projets concernent notam-
ment la réalisation d'un lycée de 
1.000 places pédagogiques dans 
le quartier El Riadh, commune 
de Bir El Djir, un CEM au niveau 
du quartier "1.600 + 1.200 loge-
ments publics locatifs" à Sidi El 
Bachir (même commune), un 
groupe scolaire dans le quartier 
Bouchouicha à Hassi Bounif, 
deux CEM à Hassiane Toual (vil-
lage El Menadsa), commune de 
Benfreha, un groupe scolaire de 
six classes dans le quartier 125 
logements à Hassi Mefsoukh et 
un CEM en remplacement du 
CEM Boukhari Boukhari dans la 
localité de Chehaïria, commune 
de Aïn El Bia. 
Pour rappel, le secteur de l’édu-
cation a été renforcé, pour la 
rentrée scolaire en cours, par 18 
nouveaux établissements éduca-
tifs dans les différents cycles, 
ainsi que 75 classes d’extension, 
en plus de terrains de sport et 54 
cantines scolaires. 
D’autre part, le wali d’Oran a 
également inspecté la route re-
liant Douar El Melh à la com-
mune de Bethioua, sur une dis-
tance de 4,5 km, dont les tra-
vaux de réhabilitation et d’amé-
nagement viennent d’être ache-
vés.

BLIDA  

Réception prochaine d’un nouvel espace libre dédié  
aux distributeurs automatiques de billets

La wilaya de Nâama sera bientôt dotée de 
trois centres de proximité destinés au 
stockage des céréales, d'une capacité 

totale de 150.000 quintaux, a-t-on appris au-
près de la direction des Services agricoles. La 
réalisation de ces infrastructures, qui anéces-
sité la mobilisation d'une enveloppe financière 
de plus de 720 millions de dinars, avance à 
un rythme soutenu, précise la même source 
soulignant que les travaux sont achevés à 
plus de 90 % pour le centre en cours de réali-
sation dans la commune de Kasdir. 
 S'agissant des centres de stockage implan-
tés dans les communes de Mekmen Benamar 

et Aïn Benkhelil, le taux d'avanacemnt des 
chantier affiche 85 %. Leur réception est pré-
vue pour le mois de novembre prochain, se-
lon la même source.  
Par ailleurs, trois autres centres similaires, 
d'une capacité de stockage de l'ordre de 
50.000 quintaux chacun, en cours de réalisa-
tion dans les communes de Moghrar, Sfissifa 
et Aïn Sefra, enregistrent un taux d'avance-
ment oscillant  entre 60 % et 75 %. Leur mise 
en service est attendue, avant la fin de l’an-
née en cours.  
Actuellement, la wilaya de Nâama dispose 
d’un nouveau centre de proximité pour le 

stockage des céréales, d’une capacité de 
50.000 quintaux, mis en service en juillet der-
nier. Ce centre vient s’ajouter aux cinq unités 
de stockage déjà existantes, relevant de la 
Coopérative des céréales et des légumes 
secs (CCLS), dont la capacité globale atteint 
180.000 quintaux, a-t-on souligné. 
La réalisation de ces infrastructures s’inscrit 
dans le cadre du programme national de dé-
veloppement des cultures stratégiques, mis 
en place par le ministère de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, qui vise 
à augmenter les capacités nationales de 
stockage de céréales. 

NÂAMA  
Trois centres de proximité de stockage de céréales bientôt 

réceptionnés 

Les travaux de réalisation de 
1500 logements publics lo-
catifs ont été lancés à tra-

vers la wilaya de Jijel, a-t-on ap-
pris mardi auprès des services de 
la wilaya. 
Ces logements constituent le 
quota de cette formule de loge-
ment accordé à la wilaya de Jijel 
au titre de l'exercice 2025, selon 
la même source qui a souligné 
que le lancement de leurs tra-

vaux traduit le souci des autorités 
locales de concrétiser les divers 
programmes de logement rete-
nus pour la wilaya dans leurs dé-
lais. 
Ce quota réparti sur 20 com-
munes a été domicilié et ses tra-
vaux engagés par 30 entreprises 
de réalisation et 20 bureaux 
d'étude, ont précisé les mêmes 
services. 
Les délais de réalisation varient 

en fonction du nombre de loge-
ments et du relief du site, a indi-
qué la même source qui a pré-
cisé que la réception d'un pre-
mier lot de 150 logements est 
prévue au cours du premier tri-
mestre 2026 et celle d'un autre 
lot de 930 unités au second tri-
mestre, tandis que les 420 autres 
unités restant seront livrées au 
troisième trimestre de la même 
année conformément aux délais 

contractuels. 
Les services de la wilaya ont fait 
état également de l'octroi de plus 
de 170 millions DA pour la réha-
bilitation (gros travaux d'entre-
tien) de 90 logements d'immeu-
bles de logements publics locatifs 
des communes de Jijel, Taher, 
Selma Benziada et Bordj T'har 
dont les travaux devront être 
achevés "vers la fin du trimestre 
en cours". 

JIJEL  
Lancement des travaux de réalisation de 1500 logements publics locatifs 
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Le secteur de la poste à Blida sera 
prochainement renforcé par un 
nouvel espace libre de distribu-

teurs automatiques de billets (DAB), 
dans la commune de Meftah (extrême-
Est de la wilaya), a-t-on appris, mardi, 
auprès de la direction locale de la 
poste et des télécommunications. 
Près de la moitié des opérations de re-
trait d’argent dans la wilaya s’effectuent 
désormais via les DAB, en raison de 
leurs nombreux avantages, d’où la né-
cessité d’en installer de nouveaux, à 

l’instar de ceux de Meftah, dont la 
mise en service est prévue dans les 
prochains jours, a indiqué le directeur 
du secteur, Mohamed Amine Benzine. 
Ce nouvel espace s’ajoutera à ceux déjà 
opérationnels à Ouled Yaïch, com-
mune la plus densément habitée dans 
la wilaya (5 DAB), et à la nouvelle ville 
de Bouinane (3 DAB). 
Actuellement, le secteur local de la 
Poste compte 54 distributeurs installés 
au niveau des bureaux de poste, aux-
quels s’ajoutent 74 autres relevant de 

diverses institutions bancaires et ac-
cessibles aux clients d’Algérie Poste 
pour leurs retraits, a ajouté M. Ben-
zine. 
Il a aussi fait part de la réalisation de 
plusieurs opérations qui ont permis 
d’alléger la pression sur les bureaux de 
poste et d’étendre le réseau postal, qui 
compte désormais plus d’une centaine 
de bureaux répartis sur l’ensemble des 
communes, dont les zones reculées et 
les nouveaux pôles urbains. 
Outre ces nouvelles réalisations, d’au-

tres bureaux postaux ont bénéficié 
d’actions de réaménagement pour 
améliorer l’accueil des clients, au mo-
ment ou des projets similaires sont 
prévus à la réception à Boufarik et 
Bouinane. 
Une étude a été, également, lancée 
pour évaluer les besoins des diffé-
rentes communes et nouveaux pôles 
urbains, en vue d’inscrire de nouvelles 
opérations de réalisation de bureaux 
de poste et d’installation de DAB, 
selon la même source. 



Au cours des 150 dernières années, les progrès technologiques et la disponibilité croissante de l’énergie, partout dans le monde, 
ont facilité et accéléré l’exécution de bien des tâches, rendant parfois obsolètes certains emplois.

  

Miser sur l’électricité pour transformer 
les emplois en Afrique

Par OUSMANE DIAGANA et 
NDIAMÉ DIOP 

 

Ce sont par exemple les 
laveries automatiques 
qui ont remplacé les 
blanchisseuses, l’auto-
matisation et les robots 
qui prennent la place 

des ouvriers dans les chaînes de mon-
tage, et aujourd’hui les chatbots assistés 
par l’intelligence artificielle qui assurent 
le service à la clientèle.  
Ceci vaut également pour l’Afrique, 
mais le changement s’opère à un rythme 
beaucoup plus lent. Dans une région où 
environ 600 millions de personnes ne 
sont toujours pas raccordées à l’électri-
cité et où de nombreuses industries sont 
freinées par une électricité peu fiable ou 
inabordable, l’accès à l’énergie a le pou-
voir de transformer les économies, d’ac-
croître les revenus et de rendre l’envi-
ronnement de l’emploi plus favorable.  
C’est une bonne nouvelle pour l’Afrique, 
car il y a urgence à transformer en pro-
fondeur le marché de l’emploi. Dans 
toute la région, le travail informel et de 
subsistance est encore le lot de la majo-
rité des Africains en âge de travailler, et 
trop de familles sont menacées de pau-
vreté. La plupart gagnent leur vie en 
travaillant à leur compte ou en créant 
des microentreprises, ce qui limite les 
possibilités d’investissement et de crois-
sance. Seule une petite partie des tra-
vailleurs exerce un emploi formel et 
perçoit un salaire régulier.  
Pour que les entreprises se développent 
et embauchent des salariés plus quali-
fiés, il faut que de nombreuses condi-
tions soient réunies : un environne-
ment commercial favorable, une stabi-
lité réglementaire ou un accès à des 
marchés importants et prometteurs. À 
cet égard, l’infrastructure — et en par-
ticulier l’accès à l’énergie — est un in-

grédient d’une importance capitale.   
Ce n’est donc pas par hasard si le 
Groupe de la Banque mondiale a placé 
la Mission 300, notre initiative visant à 
fournir de l’électricité à 300 millions de 
personnes en Afrique d’ici 2030, au 
cœur de son action. Alors que nous 
cherchons à sortir les individus de la 
pauvreté en leur donnant accès à de 
meilleurs emplois, l’énergie s’impose 
comme l’un des leviers majeurs du 
changement.  
Nous savons qu’une électricité fiable et 
abordable est essentielle pour les entre-
prises qui cherchent à étendre leurs ac-
tivités de manière plus efficace dans la 
région. Les coûts élevés de l’électricité 
nuisent à la compétitivité du secteur 
privé et les entreprises sont souvent 
contraintes de recourir à des processus 
manuels au lieu d’adopter des technolo-
gies plus productives mais qui nécessi-
tent davantage d’énergie. Le manque de 
fiabilité de l’alimentation électrique 
pose aussi de sérieux problèmes, et les 
coupures perturbent fortement l’activité 
des entreprises et réduisent les taux 
d’emploi (a) de 5 à 14 points de pour-
centage, selon les estimations.  
Les entreprises des secteurs tels que 
l’agroalimentaire, l’industrie légère, l’ex-
ploitation minière, le logement et la 
construction, la santé et le tourisme 
pourraient considérablement accroître 
leur productivité grâce à une utilisation 
plus intensive de l’énergie (l’édition d’oc-
tobre 2025 d’Africa’s Pulse fournit des 
informations détaillées sur le potentiel 
d’emploi de chacun de ces secteurs). 
Dans le domaine de la santé, par exem-
ple, les progrès rapides des technologies 
d’imagerie et de surveillance nécessitent 
une énergie fiable et une main-d’œuvre 
qualifiée pour les utiliser. De même, le 
tourisme a besoin d’équipements mo-
dernes, notamment pour la recharge 
des téléphones, l’accès au Wi-Fi et la cli-

matisation. D’ailleurs, en ce qui 
concerne les températures, on estime 
que l’impact économique le plus impor-
tant du changement climatique sur la 
région — plus encore que les inonda-
tions et les sécheresses — serait lié au 
stress thermique des travailleurs, ce qui 
rend les systèmes de refroidissement es-
sentiels pour les employeurs.    
Étant donné l’importance de l’accès à 
l’énergie pour la création d’emplois dans 
la région, la Banque mondiale s’est en-
gagée à mobiliser 30 milliards de dol-
lars de ressources de l’Association inter-
nationale de développement (IDA) au 
cours des cinq prochaines années pour 
soutenir la Mission 300. Ce montant 
représente environ 20 % de nos finan-
cements actuels pour la région. 
Les gouvernements eux-mêmes sont à 
la hauteur de ce degré d’engagement : 
ils mènent des réformes, fixent des ob-
jectifs audacieux et créent les condi-
tions nécessaires à la transformation de 
leur secteur énergétique par l’intermé-
diaire de nouveaux « pactes nationaux 
pour l’énergie ». Ces pactes énoncent 
des objectifs ambitieux et limités dans le 
temps pour développer les infrastruc-
tures énergétiques à des coûts compéti-
tifs, exploiter les avantages de l’intégra-
tion régionale de l’énergie, encourager 
une plus grande participation du sec-
teur privé afin de débloquer des res-
sources supplémentaires, et renforcer 
les services publics.  
Dans les zones rurales ou isolées, les 
systèmes d’énergie renouvelable décen-
tralisés comblent des lacunes critiques 
en matière d’infrastructures et alimen-
tent à la fois les foyers et les petites en-
treprises. Par exemple, en Sierra Leone 
(a), des mini-réseaux pilotés par la de-
mande prouvent que l’électrification ru-
rale peut être commercialement viable 
lorsqu’elle est directement liée à des uti-
lisations productives telles que la meu-

nerie, l’entreposage frigorifique et les 
services numériques. 
Quant aux réseaux électriques clas-
siques, nous agissons pour apporter 
l’électricité aux écoles, aux centres de 
santé et à d’autres services publics afin 
de contribuer à la formation d’une 
main-d’œuvre future plus forte, plus 
saine et plus qualifiée. Ainsi en Éthio-
pie, des initiatives dans le domaine 
énergétique créent des emplois dans 
tous les secteurs et assurent des revenus 
durables, à l’image d’un projet qui a 
déjà permis de raccorder plus de 8 mil-
lions de personnes (a) et plus de 
19 000 écoles, cliniques et équipe-
ments publics dans tout le pays.   
À ce jour, le programme d’extension de 
l’électrification rurale en Tanzanie (a) a 
raccordé plus de 16 000 entreprises 
rurales au réseau électrique, depuis le 
secteur de l’industrie alimentaire à la 
pisciculture en passant par la construc-
tion ou l’exploitation minière, ce qui a 
stimulé leur productivité ainsi que la 
croissance. Au Sénégal, le projet de ren-
forcement de l’accès à l’énergie vise à 
alimenter en électricité 600 dispen-
saires, 200 écoles, 700 petites et 
moyennes entreprises et 
200 000 foyers. Ce développement 
crée des emplois dans l’installation, la 
maintenance et les chaînes d’approvi-
sionnement de l’électrification, tout en 
améliorant la productivité dans les do-
maines de l’éducation, des soins de 
santé et des petites entreprises.  
Tous ces exemples reflètent les efforts 
plus larges déployés dans la région pour 
transformer le paysage énergétique, en 
mettant l’accent sur des solutions pra-
tiques qui ne se contentent pas d’éclairer 
l’Afrique, mais qui créent également des 
emplois en grand nombre.    

Source : Banque mondiale,  
publié 09 octobre 2025 
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GRÂCE À LA HAUSSE DE LA PRODUCTION PÉTROLIÈRE 

Le FMI relève ses prévisions  
de croissance du PIB saoudien  

à 4% en 2025 
Le Fonds monétaire international (FMI) a relevé mardi ses prévisions de croissance économique pour 

l'Arabie saoudite en 2025, citant une levée plus rapide que prévu des réductions de la production pétrolière 
chez le premier exportateur mondial de brut.

Dans sa dernière édition des Pers-
pectives de l'économie mondiale, 
le FMI a porté sa prévision de 

croissance du PIB saoudien à 4% pour 
2025, contre 3% lors de son estimation 
d'avril.  
La croissance pour 2026 a également été 
légèrement relevée à 4%. 
La croissance accélérée des exportateurs de 
pétrole et de gaz du Golfe devrait égale-
ment stimuler l'économie de l'ensemble du 
Moyen-Orient et de l'Asie centrale, a indi-
qué le FMI, « alors que les effets des per-
turbations sur la production et le transport 
du pétrole s'estompent et que l'impact des 
conflits en cours diminue ». 
Le FMI table désormais sur une croissance 
régionale du PIB de 3,5% en 2025, contre 

3% prévus en avril, et en hausse par rap-
port à 2,6% l'année dernière. Pour 2026, le 
PIB devrait progresser de 3,8%. 
Cela reflète en grande partie les évolutions 
observées dans les pays du Conseil de coo-
pération du Golfe, en particulier en Arabie 
saoudite, où la levée des réductions de la 
production pétrolière a été plus rapide que 
prévu, ainsi qu'en Égypte, où les résultats 
du premier semestre 2025 ont dépassé les 
attentes », a précisé le FMI. 
L'Arabie saoudite, premier exportateur 
mondial de brut, est engagée dans un vaste 
plan de transformation économique bap-
tisé Vision 2030, visant à diversifier ses 
sources de revenus au-delà des hydrocar-
bures et à stimuler la croissance hors pé-
trole.  

Le royaume investit massivement dans des 
secteurs comme le tourisme, l'industrie 
manufacturière et les technologies avan-
cées. 
Cependant, les réductions volontaires de la 
production pétrolière et la baisse des prix 
du pétrole ont entraîné une diminution 
des recettes, un creusement des déficits 
budgétaires et une réduction de l'ampleur 
de certains projets. 
La croissance hors pétrole a largement sur-
passé la croissance réelle globale du PIB, 
atteignant 3,6% au premier semestre 2025, 
selon le ministère des Finances dans une 
déclaration prébudgétaire le mois dernier. 
Sur la même période, la croissance hors 
pétrole s'élevait à 4,8% et a représenté plus 
de 55% du PIB total.

GOUVERNANCE 
PUBLIQUE EN 
MAURITANIE 

Cap sur l’application 
stricte des 

recommandations 
de la Cour des 

comptes 
 

Le Président Ghazouani 
exige des mesures 
concrètes et des sanc-

tions dans les dossiers de 
mauvaise gestion révélés 
par la Cour des comptes. 
Face aux conclusions acca-
blantes du dernier rapport 
de la Cour des comptes, le 
président de la République, 
Mohamed Ould Cheikh El 
Ghazouani, a haussé le ton. 
Il a instruit le gouvernement 
d’appliquer sans réserve 
l’ensemble des recomman-
dations formulées par l’insti-
tution de contrôle, dans un 
souci de transparence et de 
reddition des comptes. 
Dans ce cadre, le Premier 
ministre a réuni un comité 
ministériel, en présence des 
ministres des secteurs 
concernés ainsi que des di-
recteurs des établissements 
ayant fait l’objet d’un audit. 
Lors de cette réunion, les 
membres du gouvernement 
ont été sommés de propo-
ser les sanctions appro-
priées contre les personnes 
mises en cause, dans le 
respect de leurs préroga-
tives respectives. 
Mais l’exécutif ne s’arrête 
pas là. Il est également de-
mandé aux ministères 
concernés de présenter un 
plan d’action détaillé pour 
mettre en œuvre les ré-
formes structurelles néces-
saires, en réponse aux re-
marques formulées par la 
Cour. 
Un ultimatum a été fixé : les 
propositions doivent être re-
mises d’ici vendredi pro-
chain au plus tard. 
Ce durcissement de ton il-
lustre t’il une volonté affi-
chée de rompre avec l’impu-
nité et de replacer l’intégrité 
au cœur de l’action pu-
blique. Si tel est le cas reste 
à voir si cette dynamique se 
traduira, dans les faits, par 
des mesures concrètes et 
durables 

La Tunisie a franchi une étape 
importante dans sa stratégie 
d’exportation agroalimentaire en 

participant massivement au salon 
Anuga 2025, qui s’est tenu du 4 au 8 
octobre à Cologne, en Allemagne. 
Cette manifestation, considérée 
comme la plus grande plateforme 
mondiale pour l’industrie alimentaire 
et des boissons, a accueilli quarante-
cinq entreprises tunisiennes spéciali-
sées principalement dans l’huile 
d’olive et les dattes. Cette participation 
représente la délégation tunisienne la 
plus importante jamais déployée dans 
cet événement, témoignant de l’ambi-
tion du pays à conquérir de nouveaux 

marchés européens et à valoriser ses 
produits du terroir auprès d’une clien-
tèle internationale exigeante. 

 
Un pavillon aux dimensions  

remarquables 
 
Le Centre de Promotion des Exporta-
tions a orchestré la présence tuni-
sienne à travers un pavillon national 
de cinq cents mètres carrés, réparti en 
deux espaces distincts. 
Cette surface conséquente a permis 
aux exposants tunisiens de présenter 
leurs gammes de produits dans des 
conditions optimales, favorisant les 
échanges avec les visiteurs profession-

nels venus du monde entier. 
L’organisation de cet espace a été pen-
sée pour mettre en valeur la diversité 
et la qualité des productions tuni-
siennes, offrant aux entreprises parti-
cipantes une visibilité maximale. Cette 
infrastructure reflète la volonté des 
autorités tunisiennes d’afficher le dy-
namisme de leur secteur agroalimen-
taire sur la scène internationale. 

 
Un accompagnement adapté  

pour les exportateurs 
 
Cette opération s’inscrit dans le cadre 
d’une coopération germano-euro-
péenne structurée, notamment à tra-

vers le projet « Croissance qualitative 
pour l’emploi » mis en œuvre par 
l’Agence allemande de coopération in-
ternationale et le programme Exporti. 
Chaque entreprise tunisienne présente 
a bénéficié d’un accompagnement 
personnalisé visant à faciliter les 
contacts avec les partenaires commer-
ciaux potentiels et à développer 
concrètement les opportunités d’ex-
portation. Cette approche individuali-
sée permet aux PME tunisiennes, sou-
vent moins rodées aux pratiques des 
grands salons internationaux, de 
maximiser leur efficacité commerciale 
et de nouer des relations durables avec 
des acheteurs européens. 

L’AGROALIMENTAIRE TUNISIEN 

Actions de promotion ciblées à l’international

En septembre, BP a an-
noncé la signature avec 
l'Égypte d'un protocole 

d'accord (MoU), visant à éva-
luer les opportunités d'un pro-
gramme de forage de cinq 
puits à une profondeur com-
prise entre 300 et 1 500 mètres 
en mer Méditerranée. 
Conformément au mémoran-
dum d’accord qu’elle a signé il 
y a quelques semaines avec 
l’Égypte, BP Exploration Delta 
Limited, filiale du groupe bri-
tannique BP, met en œuvre un 
programme de forage de cinq 
puits gaziers, au large des 
côtes du pays. 
Selon les informations re-
layées lundi 13 octobre par la 
presse, un marché a été attri-
bué dans ce sens à la société 
de forage Valaris Limited. Un 

contrat estimé à 140 millions 
de dollars dont le démarrage 
opérationnel est prévu pour le 
deuxième trimestre 2026. 
Selon les communiqués offi-
ciels, la campagne couvrira 
environ 350 jours. 
Elle s’inscrit dans la continuité 
du programme de développe-
ment gazier de BP en Égypte, 
principalement concentré 
dans la zone d’intérêt du West 
Nile Delta, au large d’Alexan-
drie. 
D’après les précisions four-
nies par Valaris, les opérations 
seront conduites à bord du na-
vire-sonde Valaris DS-12, ca-
pable d’intervenir en eaux pro-
fondes (300–1 500 m). Le 
contrat couvre des puits d’ex-
ploration, de développement 
et de dérivation. 

BP a indiqué que les nou-
veaux forages seront reliés à 
des infrastructures existantes 
du West Nile Delta (notam-
ment les concessions North 
Alexandria et West Mediterra-
nean Deepwater), afin de ré-
duire les délais de raccorde-
ment et d’optimiser les coûts 
opérationnels. 
Cette décision intervient dans 
un contexte de baisse de la 
production gazière égyp-
tienne, estimée par les don-
nées officielles à environ 3 545 
millions de mètres cubes en 
mai 2025 contre plus de 6 100 
millions de mètres cubes en 
mars 2021, selon les données 
de la Joint Organisations Data 
Initiative (JODI). 
La multinationale britannique 
qui est présente dans le pays 

depuis 1960, cherche à main-
tenir la production nationale et 
à valoriser de nouvelles dé-
couvertes réalisées ces der-
niers mois, notamment sur les 
puits Fayoum-5 et El King-2. 
Le groupe détient déjà, dans le 
projet West Nile Delta, des ré-
serves gazières prouvées et 
probables (2P), évaluées à 
près de 5 trillions de pieds 
cubes de gaz et 55 millions de 
barils de condensats. 
 Conformément au calendrier 
technique, les cinq puits se-
ront forés avant les étapes de 
test et de raccordement. Le 
contrat inclut une clause op-
tionnelle prévoyant la réalisa-
tion de trois forages supplé-
mentaires sous réserve de ré-
sultats positifs. 

ÉGYPTE 
BP engage une nouvelle phase de forage gazier offshore 
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Le Zimbabwe ambitionne de porter 
sa production annuelle de sucre à 
800 000 tonnes au cours des 10 pro-

chaines années. C’est le principal objectif 
fixé par le gouvernement dans le cadre de 
la nouvelle Stratégie de développement de 
l’industrie de la canne à sucre sur la pé-
riode 2026-2035, présentée par le minis-
tère de l’Industrie et du Commerce le ven-
dredi 10 octobre dernier. 
Le stock annoncé est presque deux fois 
plus élevé que l’offre actuelle de l’industrie 
locale, qui s’est élevée à 415 000 tonnes en 
moyenne sur les trois dernières années. 
Pour l’heure, le coût total de l’investisse-
ment nécessaire pour la mise en œuvre de 
cette nouvelle feuille de route n’est pas en-
core révélé. 
Selon les autorités cette stratégie vise à re-
médier à un certain nombre de défis qui 
freinent le développement du secteur 
parmi lesquels figurent la faible producti-

vité des exploitations agricoles, la vétusté 
des équipements de broyage, l’insuffi-
sance des matières premières pour la mé-
lasse, l’inadéquation des infrastructures 
d’irrigation et d’électricité ou encore des 
coûts de production élevés. 
Il convient de noter qu’au Zimbabwe, l’in-
dustrie locale fonctionne encore en sous-
capacité. Selon les données compilées par 
le département américain de l’Agriculture 
(Usda), Triangle et Hippo Valley, les deux 
sucreries du pays disposent d’une capacité 
installée cumulée de 640 000 tonnes de 
sucre brut par an, mais n’exploitent que 70 
% de celle-ci. 
D’après l’USDA, près de 3,63 millions de 
tonnes de cannes à sucre ont été récoltés 
en 2024/2025 sur une superficie totale es-
timée à 45 000 hectares. Pour le gouverne-
ment, qui vise une production annuelle de 
sucre de 800 000 tonnes, le développe-
ment des capacités de transformation et 

de nouvelles plantations de canne à sucre 
sera un impératif au cours des prochaines 
années.  
Au Zimbabwe, la consommation annuelle 
de sucre a été évaluée à près de 390 000 
tonnes en moyenne sur les trois dernières 
années, ce qui en fait théoriquement un 
pays autosuffisant dans la denrée. La vo-
lonté affichée par les autorités de doubler 
le niveau de la production au cours des 10 
prochaines années ouvre la voie à une 
augmentation des volumes exportables 
par l’industrie. 
D’après l’USDA, le pays d’Afrique australe 
a expédié en moyenne 82 000 tonnes de 
sucre sur le marché international entre les 
campagnes de commercialisation de 
2022/2023 et celle de 2024/2025. Parmi 
les principaux débouchés figurent notam-
ment le Mozambique, l’Union euro-
péenne, les USA, le Botswana et le Kenya.

SUCRE  

Le Zimbabwe vise un doublement  
de sa production d’ici 2035

GHANA  

Norfund investit 
15 millions $ pour 

dynamiser la 
production d'acier 

durable  

Le secteur minier joue un 
rôle essentiel dans l'écono-
mie ghanéenne. D’après 

les données du gouvernement, 
il a représenté en 2022 environ 
39% des recettes totales d’ex-
portation, 18,6% des recettes 
fiscales domestiques directes et 
7,6% du PIB du pays. 
Le fonds norvégien de dévelop-
pement, Norfund, a annoncé le 
mardi 14 octobre 2025, un in-
vestissement de 15 millions de 
dollars dans B5 Plus Group, l’un 
des principaux producteurs 
d’acier du Ghana. Il vise à mo-
derniser une aciérie située à 
Tema, une zone industrielle si-
tuée à 30 km au sud d'Accra, la 
capitale du Ghana, et à 
construire une centrale solaire 
de 16 MW à Prampram, ville cô-
tière de la région du Grand Ac-
cra. 
Grâce à cette initiative, le 
groupe fondé par Mukesh V. 
Thakwani, et son épouse Tanuja 
Thakwani, entend réduire les 
émissions de gaz à effet de 
serre liées à la sidérurgie en 
combinant l’utilisation d’acier re-
cyclé et d’énergie renouvelable. 
Cet investissement « contribue 
à réduire l'empreinte carbone de 
la chaîne d'approvisionnement 
et des processus de production, 
notamment grâce à une utilisa-
tion accrue de la ferraille et à 
l'intégration des énergies renou-
velables », a déclaré Naana 
Winful Fynn, directrice régionale 
de Norfund pour l'Afrique de 
l'Ouest. 
Cet investissement devrait éga-
lement renforcer la capacité de 
production de B5 Plus Group, 
lui permettant de mieux répon-
dre à la demande croissante en 
matériaux de construction, no-
tamment en acier et en fer, en 
Afrique de l’Ouest. Il contribuera 
ainsi à réduire la dépendance 
régionale vis-à-vis des importa-
tions d’acier, tout en générant 
des milliers d’emplois au 
Ghana. Cet investissement in-
tervient dans un contexte où le 
gouvernement ghanéen 
cherche à accroître la contribu-
tion du secteur minier au déve-
loppement économique national 
tout en renforçant son engage-
ment en faveur d’une exploita-
tion plus respectueuse de l’envi-
ronnement.

En Afrique australe, le Zimbabwe est l’un des principaux producteurs de sucre avec l’Afrique du Sud, l’Eswatini et la 
Zambie. Alors que le potentiel de l’industrie locale est encore sous-exploité, le gouvernement prévoit un nouveau plan de 

développement du secteur sucrier.

AFRIQUE DU SUD  

5000 MW de nucléaire pour accroitre la production électrique

Face aux nombreux défis qu’elle ren-
contre dans le secteur énergétique, 
l’Afrique du Sud cherche active-

ment des solutions pour stabiliser son 
réseau et sécuriser l’approvisionnement 
électrique en s’appuyant notamment sur 
les énergies bas-carbone. 
L’Afrique du Sud prépare un programme 
nucléaire d’une capacité totale de 5000 
mégawatts (MW) destiné à renforcer la 
production domestique d’électricité. 
L’information a été relayée dimanche 12 
octobre par la presse citant l’interven-
tion de Kgosientsho Ramokgopa, le mi-
nistre sud-africain de l’Électricité et de 
l’Énergie, en marge de la conférence mi-

nistérielle du G20 sur l’énergie nucléaire 
tenue à Durban. 
Cette initiative s’inscrit dans la stratégie 
du gouvernement visant à garantir la 
stabilité du réseau électrique national, 
soumis depuis plusieurs années à des 
coupures récurrentes. En 2023, le sys-
tème a enregistré 332 jours de coupures 
planifiées, contre environ 205 jours en 
2022. 
Dans le détail, on apprend, d’après le mi-
nistre, que le programme sera mis en 
œuvre en partenariat avec la South Afri-
can Nuclear Energy Corporation 
(NECSA), structure publique chargée du 
développement nucléaire civil. 

L’annonce officielle des sites retenus, des 
fournisseurs technologiques, des coûts 
de construction et du calendrier opéra-
tionnel est attendue après validation par 
le Cabinet. Ce développement intervient 
alors que l’Afrique du Sud cherche à di-
versifier un mix énergétique dominé par 
le charbon. Selon des données du World 
Nuclear Association, l’Afrique du Sud a 
produit 234,9 térawatts-heures (TWh) 
d’électricité en 2022, avec le charbon qui 
a fourni 197,4 TWh (84 %), le nucléaire 
9,8 TWh (4 %) et les sources renouvela-
bles environ 22–23 TWh (environ 9 à 10 
%). Le lancement de ce programme mar-
quera une étape clé dans la politique 

énergétique sud-africaine, vingt ans 
après la dernière extension de la centrale 
de Koeberg, située près du Cap et entrée 
en service en 1984. À ce jour, cette ins-
tallation demeure la seule centrale nu-
cléaire commerciale en activité en 
Afrique. 
Forte de son expérience dans la filière 
nucléaire civile, l’Afrique du Sud affiche, 
avec ce développement, son intention de 
se positionner comme un acteur de pre-
mier plan dans le développement de 
l’énergie atomique en Afrique. D’autres 
pays africains, comme l’Égypte, le 
Ghana ou encore le Nigéria poursuivent 
des projets similaires.

NIGERIA  

Presco veut lever 162 millions $ pour financer sa croissance

Le Nigeria veut parvenir à 
l’horizon 2027 à une auto-
suffisance en huile de 

palme brute selon une feuille de 
route adoptée en juin 2019 d’un 
coût global de 500 millions $.  
Presco, l'un des principaux pro-
ducteurs nigérian d’huile de 
palme, prévoit de lever jusqu’à 
236,7 milliards de nairas (envi-
ron 162 millions de dollars) à 
travers une augmentation de ca-
pital par droits préférentiels de 
souscription. La société a offi-
ciellement déposé une demande 
auprès de la Bourse du Nigeria 
(Nigerian Exchange Limited-
NGX) pour l'approbation et la 

cotation de cette émission, se-
lon un communiqué de l’institu-
tion daté du 13 octobre 2025. 
L’opération portera sur 166,6 
millions de nouvelles actions or-
dinaires d’une valeur nominale 
de 50 Kobo chacune, proposées 
au prix unitaire de 1420 nairas. 
Les actionnaires existants béné-
ficieront d’un droit préférentiel 
d’achat à raison d’une nouvelle 
action pour six actions déte-
nues. 
Seuls les actionnaires inscrits 
dans les registres de la société 
à la date du 13 octobre 2025 se-
ront éligibles pour souscrire. Se-
lon le communiqué, l’opération 

est organisée en partenariat 
avec les sociétés de courtage 
CardinalStone Securities Limi-
ted, Dunbell Securities Limited 
et Meristem Stockbrokers Limi-
ted. Cette levée de fonds per-
mettra à l’entreprise de renfor-
cer sa capacité de production, 
de soutenir ses investissements 
dans la transformation agroali-
mentaire et la durabilité environ-
nementale et de consolider sa 
position sur le marché nigérian 
de l’huile de palme, un secteur 
stratégique pour l’économie na-
tionale. 
L’entreprise, dont la vision est 
de devenir le leader du marché 

nigérian des graisses et huiles 
de spécialité, cherche égale-
ment à accroître sa compétitivité 
face à la demande croissante en 
produits dérivés de palme sur le 
marché régional. 
Rappelons que le Nigeria est le 
premier producteur africain 
d’huile de palme. Cependant, le 
pays d’Afrique de l’Ouest a en-
core recours aux importations à 
hauteur de 25% pour couvrir ses 
besoins de consommation, éva-
lués à près de 2 millions de 
tonnes par an. Une tendance 
que les autorités et les acteurs 
du secteur veulent inverser. 

Un projet de 8,7 millions $ pour électrifier et connecter 400 écoles d’ici 2027

Plus de 400 écoles au Zimbabwe profiteront d’un programme de 8,7 mil-
lions de dollars lancé par la People’s own Savings Bank (POSB), une 
banque locale en partenariat avec le gouvernement. 

Selon les informations rapportées par Zimbabwe Broadcasting Corporation 
(ZBC), ce projet entend également fournir d’ici 2027, de l’électricité solaire et 
un accès internet haut débit à 2700 ménages et 400 PME, en particulier dans 

les zones rurales et isolées. 
Reposant sur trois piliers, notamment l’énergie propre, le financement durable 
et la connectivité numérique, l’initiative s’inscrit dans la stratégie nationale de 
transition vers une société à revenu intermédiaire supérieur d’ici 2030, tout en 
répondant aux engagements du Zimbabwe en matière de climat et de déve-
loppement durable (ODD 7 et 13). 



Les Bourses asiatiques ont nette-
ment rebondi mercredi, dopées 
par des achats à bon compte et un 

regain d’espoir sur une baisse des taux 
de la Réserve fédérale américaine (Fed), 
qui estompait les nouvelles tensions 
commerciales sino-américaines et fai-
sait trébucher le dollar. 
A la Bourse de Tokyo, l’indice vedette 
Nikkei a clôturé en rebond de 1,76% à 
47’672,67 points et l’indice élargi Topix 
de 1,58% à 3183,64 points. 
Même engouement sur les autres places 
asiatiques: la Bourse de Séoul a gagné 
2,68%, Sydney 1,03%, Taipei 1,80%. 
L’indice hongkongais Hang Seng s’adju-
geait 1,78% vers 06h45 GMT. 
Ces marchés avaient piqué du nez de 
concert mardi, plombés par le retour 
des tensions commerciales entre les 
Etats-Unis et la Chine, la place tokyoïte 
étant de surcroît minée par la crise poli-
tique nippone. 
Les Bourses asiatiques ont donc profité 
mercredi d’achats à bon compte de la 
part des investisseurs, qui permettent 
aux cours de se reprendre. 
Mais surtout, elles bénéficiaient d’un re-
gain d’espoir sur une possible réduction 
des taux de la banque centrale améri-
caine (Fed), après des propos jugés en-
courageants de son président Jerome 
Powell. 
«Il a signalé des risques de baisse sur le 

marché du travail, citant un ralentisse-
ment des embauches, une baisse de la 
croissance de l’emploi non agricole, un 
ralentissement des créations d’emplois 
(...) avertissant qu’un retard à agir pour-
rait entraîner des pertes d’emplois dou-
loureuses», explique Lloyd Chan, de la 
banque MUFG. 
«Cela renforce les anticipations de nou-
velles baisses de taux, potentiellement 
deux autres cette année», ajoute-t-il. 
De quoi revigorer les investisseurs, que 
l’absence de publications de certains in-
dicateurs clés sur l’économie américaine 
en raison de la paralysie budgétaire du 
pays («shutdown») laissait dans l’obscu-
rité. 
«Le gouvernement américain reste blo-
qué, sans issue en vue, une paralysie 
budgétaire en passe d’être la plus longue 
de l’histoire des États-Unis», mais 
«compte tenu du graphique à points ac-
commodant de la Fed publié en sep-
tembre, une baisse de 25 points de base 
des taux de la Fed plus tard ce mois-ci 
semble hautement probable», abondent 
les experts de Nomura. 
Les titres des groupes exportateurs ja-
ponais étaient particulièrement recher-
chés en conséquence. 
Les risques associés au bras de fer doua-
nier entre Pékin et Washington ne sont 
pas dissipés pour autant, avertit Kath-
leen Brooks, analyste de XTB. 

«Le président Donald Trump est censé 
rencontrer (son homologue chinois) Xi 
Jinping dans deux semaines en Corée 
du Sud, et nous anticipons une montée 
des tensions avant cette rencontre, les 
deux parties cherchant à s’imposer. Cela 
pourrait engendrer une certaine volati-
lité des actifs jugés à risques», comme 
les marchés d’actions, rappelle-t-elle. 
La monnaie japonaise se ressaisissait 
mercredi, gagnant 0,55% à 151,01 yens 
pour un dollar vers 06H45 GMT. 
Le yen avait lourdement trébuché de-
puis l’implosion vendredi soir de la co-
alition au pouvoir au Japon. Il reprenait 
des couleurs face à un billet vert sous 
pression, une hausse attendue des taux 
de la Fed étant susceptible d’amoindrir 
l’attractivité du dollar. 
Valeur refuge bénéficiant d’un environ-
nement international miné par les in-
certitudes, l’or s’est hissé mercredi à un 

nouveau sommet en fin d’échanges asia-
tiques, à 4198,83 dollars l’once. 
Après avoir franchi la semaine dernière 
la barre inédite des 4000 dollars, «l’or 
est porté par de multiples facteurs: de-
mande de valeurs refuges stimulée par 
les menaces douanières de Trump 
contre la Chine, fortes anticipations de 
deux baisses de taux de la Fed cette an-
née, incertitude politique liée au +shut-
down+ américain», soulignait dans une 
note récente Dilin Wu, du courtier Pep-
perstone. 
Le marché pétrolier reste assombri par 
les perspectives d’une offre mondiale 
d’or noir trop abondante, sur fond de 
tensions commerciales ravivées entre la 
Chine et les Etats-Unis. 
Vers 06h45 GMT, le baril de WTI nord-
américain cédait 0,07% à 58,66 dollars, 
et celui de Brent de la mer du Nord de 
0,14% à 62,30 dollars.

La Bourse de Paris bondit de 2,53%, LVMH s'envole et les taux se détendent

La Bourse suisse prenait mercredi de 
l'élan en vue d'une nouvelle tentative 
de rebond.  

Les craintes liées au regain de tensions 
commerciales entre Pékin et Washington 
semblaient s'estomper au profit de la pers-
pective d'un nouvel assouplissement de la 
politique monétaire au pays de l'Oncle Sam. 
"Le président de la Réserve fédérale améri-
caine (Fed) a ravivé l'appétit pour le risque 
en suggérant, à demi-mot, un possible as-
souplissement de la politique monétaire, 
alors que les premiers signes d'essouffle-
ment du marché du travail commencent à 
apparaître", observe John Plassard, associé 
chez Cité Gestion. 
Les indices outre-Atlantique ont bouclé la 
séance de mardi sur une note contrastée. 
Porté par les résultats des grandes 
banques, le Dow Jones a gagné 0,44%. Le 
Nasdaq a forte coloration technologique a 
perdu 0,76% et le S&P 500 égaré 0,16%. 
A 08h10, le pré-SMI extrapolé par Julius Bär 
laissait augurer une ouverture en hausse de 
0,67% à 12'518,50 points. 
Les poids lourds défensifs trainaient la 

patte. Nestlé, Novartis et Roche, comme 
Swisscom, grappillaient 0,3% chacun. 
Les valeurs du luxe Richemont (+4,8%) et 
Swatch (+3,3%) se sentaient pousser des 
ailes, au lendemain des résultats du géant 
hexagonal du secteur LVMH. 
Les valeurs technologiques suivaient de 
près, Comet, VAT Group, Inficon et ams-
Osram gagnant toutes 2,4%, quand Logi-
tech prenait 1,4%. 
Sur le point d'être avalé par Advent, le pro-
ducteur zurichois de puces U-Blox s'enro-
bait de 0,6%. 
La saison des résultats d'entreprises prenait 
doucement ses marques, avec Sulzer (-
1,6%) et Cicor (non référencé). Le conglo-
mérat industriel winterthourois a confirmé sa 
feuille de route pour l'année en cours, no-
nobstant des entrées de commandes tou-
jours en repli après neuf mois. 
Le producteur saint-gallois de composants 
électroniques en revanche a vu ses recettes 
et entrées de commandes grimper en flèche 
sur la même période, portées par de ré-
centes acquisitions. 

BOURSE ZURICH 
Vers une nouvelle tentative de rebond

La Bourse de Paris s'envole de 
2,53% mercredi matin, sur fond 
de détente des taux obligataires 

et d'envolée du leader mondial du 
luxe LVMVH, poids lourd du CAC 40, 
après des ventes légèrement meil-
leures qu'attendu. 
L'indice vedette CAC bondissait de 
200,19 points, soit une très forte 
hausse de 2,53% à 8.119,81 points 
vers 10H00. 
Sur le marché obligataire, le taux 
d'intérêt des emprunts d'Etat français 
a dix ans, qui s'est déjà nettement 
détendu mardi (3,39% à la clôture), 

baissait de nouveau, à 3,37% vers 
10H00. Son équivalent allemand 
était à 2,59% après 2,61% la veille. 
L'écart entre les deux taux d'intérêt, 
appelé "spread", était ainsi de 
0,78%, ou 78 points de base. Il avait 
atteint 89 points de base après l'an-
nonce surprise de la démission du 
Premier ministre Sébastien Lecornu 
le 6 octobre. 
A la cote, LVMH affichait une pro-
gression de 12,89% à 601,50 euros 
l'action et faisait profiter ses concur-
rents du secteur du luxe : Kering ga-
gnait 6,29% à 317,70 euros et Her-

mès 7,45% à 2.177,00 euros. 
Après plusieurs mois de ralentisse-
ment des ventes de LVMH, elles ont 
atteint 18,3 milliards d'euros au troi-
sième trimestre (-4% sur un an), 
"0,6% au-dessus du consensus" du 
marché, commente Adam Cochrane, 
analyste de Deutsche Bank. 
"Les ventes à taux de change 
constants ont toutefois progressé de 
+1%, mieux que ce à quoi s'attendait 
le marché (-1%), malgré un effet de 
change défavorable", précise-t-il. 
"LVMH a donné un coup de pouce 
au secteur après avoir annoncé une 

croissance organique (qui ne tient 
pas compte des acquisitions, des 
cessions ou des effets de change, 
NDLR) pour la première fois cette 
année", commente Neil Wilson, de 
Saxo Markets. 
Ailleurs à la cote parisienne, le sec-
teur des télécommunications était lui 
aussi sous le feu des projecteurs 
après que les trois opérateurs fran-
çais Bouygues Telecom, Orange et 
Free ont annoncé avoir déposé une 
offre commune de rachat de leur 
concurrent SFR pour 17 milliards 
d'euros, première offre officielle de-

puis la restructuration de la dette co-
lossale de sa maison mère Altice 
France. 
L'offre pourrait aboutir à une reconfi-
guration totale du marché français 
des télécoms. 
Bouygues voyait son action s'envoler 
de 8,91% à 42,17 euros et Orange 
de 3,32% à 14,02 euros. 
La hausse des actifs français est 
aussi permise "grâce à l'espoir d'un 
compromis budgétaire", commente 
Jim Reid, économiste de Deutsche 
Bank.
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DOPÉES PAR L’OPTIMISME SUR LA FED  

Les Bourses asiatiques rebondissent 
A la Bourse de Tokyo, l’indice vedette Nikkei a clôturé en rebond de 1,76% à 47’672,67 points et l’indice élargi Topix de 1,58% à 

3183,64 points.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



L'indice des prix à la consomma-
tion (CPI), mesure clé de l'infla-
tion, a encore reculé, de 0,3% 

sur un an en septembre - China Ra-
dio International. La déflation, certes 
appréciée des consommateurs, est 
considérée comme un phénomène 
dangereux pour l'économie car elle 
incite les ménages à reporter leurs 
achats dans l'espoir de prix encore 
plus bas. 
Les prix à la consommation en Chine 
ont encore baissé en septembre, 
plus qu'attendu, selon des chiffres of-
ficiels publiés mercredi, une pression 
déflationniste synonyme de nouvelles 
difficultés économiques, sur fond de 
faibles dépenses des ménages. 
La deuxième économie mondiale af-

fronte plusieurs défis, avec des 
jeunes qui peinent à trouver un em-
ploi et une consommation intérieure 
faible depuis la pandémie de Covid-
19, en raison notamment d'une crise 
prolongée du secteur immobilier. 
Dans ce contexte, le Fonds moné-
taire international (FMI) a appelé 
mardi la Chine à un "rééquilibrage" 
vers la consommation par le biais de 
mesures budgétaires, à l'heure où 
son économie s'essouffle et doit af-
fronter cette menace déflationniste. 
Car l'indice des prix à la consomma-
tion (CPI), mesure clé de l'inflation, a 
encore reculé, de 0,3% sur un an en 
septembre, soit plus fortement que 
prévu par des économistes interro-
gés par Bloomberg (-0,2%), a indiqué 

mercredi le Bureau national des sta-
tistiques (BNS). 
Cette baisse est toutefois moins pro-
noncée que celle enregistrée en août 
(-0,4%). 
Léger signe encourageant: en glisse-
ment mensuel, d'août à septembre, 
les prix ont légèrement augmenté 
(+0,1%). 
Ceci constitue une "lueur d'espoir" 
mais "cette stabilisation n'en reste 
pas moins fragile et erratique, parti-
culièrement dans un contexte où le 
marché immobilier ne s'est pas en-
core redressé et où le marché du tra-
vail demeure faible", indique à l'AFP 
Tianzeng Xu, analyste chez Econo-
mist Intelligence Unit. 

 

Face à Trump 
 
La déflation, certes appréciée des 
consommateurs, est considérée 
comme un phénomène dangereux 
pour l'économie car elle incite les 
ménages à reporter leurs achats 
dans l'espoir de prix encore plus bas. 
Une longue crise dans le secteur de 
l'immobilier et les difficultés pour les 
jeunes de trouver un emploi pèsent 
depuis plusieurs années sur le moral 
des consommateurs. 
La situation économique s'est aggra-
vée pour la Chine avec la bataille 
commerciale engagée par le prési-
dent américain Donald Trump depuis 
son retour à la Maison Blanche en 
janvier. 

CHINE 

Les prix baissent encore et plus fortement que prévu
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Dans son rapport sur les "Perspec-
tives de l'économie mondiale", pu-
blié mardi à l'occasion de la tenue 

des assemblées annuelles du FMI et de la 
Banque mondiale, l'institution de Breton 
Woods a révisé à la hausse ses prévisions 
de croissance par rapport à celles d'avril 
dernier et prévoit désormais une taux de 
3,2 % en 2025 et de 3,1 % en 2026. 
Toutefois, ces prévisions traduisent un ra-
lentissement du rythme de croissance par 
rapport à l'année précédente, où le taux 
avait atteint 3,3 %. 
Le rapport indique que le taux de crois-
sance attendu devrait s'établir autour de 
1,5 % dans les économies avancées, et juste 
au-dessus de 4 % dans les pays émergents 
et en développement. 
Selon le FMI, cette révision à la hausse 
s'explique par des facteurs temporaires 
ayant soutenu l'activité économique au 
premier semestre 2025, notamment l'accé-
lération du commerce mondial avant l'en-
trée en vigueur de nouvelles modifications 
des politiques commerciales. 
Par ailleurs, le Fonds prévoit une baisse de 
l'inflation mondiale globale, bien que des 
disparités persistent d'un pays à l'autre. 
Dans ce rapport, l'institution a mis en 

garde contre des risques toujours élevés, 
en particulier ceux liés à la montée du 
protectionnisme, la vulnérabilité des fi-
nances publiques, la hausse du coût de 
l'endettement et les risques accrus liés au 
refinancement de la dette souveraine. 
Le FMI appelle en outre à rétablir la crois-
sance en prenant des mesures crédibles, 
transparentes et viables, à reconstituer les 
marges de manoeuvre budgétaires, à pré-
server l'indépendance des banques cen-

trales, et à poursuivre les réformes structu-
relles nécessaires pour garantir la durabi-
lité de la croissance. 
Le Fonds a également publié ce mardi son 
rapport sur la stabilité financière mon-
diale, dans lequel il met en garde contre les 
pressions sur les marchés des obligations 
souveraines, l'expansion du rôle des insti-
tutions financières non bancaires, ainsi 
que la surévaluation de certains actifs 

ECONOMIE MONDIALE 

Le FMI revoit légèrement ses 
prévisions de croissance à la hausse 

pour 2025
Le Fonds monétaire international (FMI) a relevé ses prévisions de croissance mondiale, au vu de 

l'amélioration observée au cours du premier semestre de l'année 2025 et ce, malgré la persistance des 
incertitudes sur les marchés et la montée des mesures protectionnistes.

La maison mère de Jeep, Peugeot 
et Fiat compte lancer cinq nou-
veaux véhicules et créer plus de 

5000 emplois dans des usines de l’Illi-
nois, de l’Ohio, du Michigan et de l’In-
diana. Le constructeur automobile 
Stellantis (Jeep, Chrysler, Citroën, Alfa 
Romeo, Peugeot, etc) a annoncé mardi 
avoir l'intention d'investir 13 milliards 
de dollars dans les quatre prochaines 
années aux États-Unis, ce qui devrait 
lui permettre d'augmenter de 50% sa 
production par rapport au niveau ac-
tuel. Selon un communiqué, il compte 

notamment lancer cinq nouveaux vé-
hicules et entreprendre «dix-neuf ac-
tions» au niveau de ses produits d'ici 
2029, et créer ainsi plus de 5000 em-
plois dans des usines de l'Illinois, de 
l'Ohio, du Michigan et de l'Indiana. 
Le groupe précise qu'il s'agit de son 
plus gros investissement unique en 
100 ans d'histoire. Né de la fusion en-
tre Peugeot-Citroën et Fiat Chrysler 
en 2021, le groupe prévoit, entre au-
tres, de relancer l'usine de Belvidere 
(Illinois) qui avait été un gros point de 
frictions lors des tractations sur l'ac-

cord social chez les trois grands 
constructeurs automobiles - égale-
ment Ford et General Motors - en 
2023. Une entente avait été trouvée 
entre directions et syndicats, puis vali-
dée par les adhérents, après une «grève 
historique» de plus de six semaines. 
«Accélérer la croissance aux États-
Unis a été ma principale priorité de-
puis mon premier jour. Le succès aux 
États-Unis n'est pas simplement posi-
tif pour Stellantis aux États-Unis - il 
nous rend plus forts partout», a com-
menté dans le communiqué Antonio 

Filosa, qui a pris les rênes du groupe 
en juin, six mois après l'éviction de 
Carlos Tavares. 
L'enveloppe de 13 milliards de dollars 
inclut des dépenses de recherche et 
développement, des coûts d'approvi-
sionnement ainsi que des finance-
ments destinés aux outils de produc-
tion. 
Dans les échanges électroniques après 
la fermeture de la Bourse de New 
York, l'action Stellantis bondissait de 
5,48%, après avoir terminé la séance 
en recul de 2,56%. 
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Stellantis veut investir 13 milliards de dollars aux États-Unis d’ici 2029

 FRANCE 

Le FMI revoit en 
légère hausse la 

croissance du pays 
(+0,7%)  

 

L'institution de Washing-
ton table sur une crois-
sance française de 0,7% 

en 2025, soit 0,1 point de 
plus que la dernière estima-
tion. L'incertitude politique, 
persistante en France depuis 
la dissolution de l'Assemblée 
nationale en juin 2024, a un 
impact sur les dépenses des 
ménages et entreprises et 
"contribue à dégrader la 
croissance", déjà faible, a 
alerté ce mardi le chef écono-
miste du FMI, Pierre-Olivier 
Gourinchas. 
"L'incertitude politique, la diffi-
culté à mettre en place un 
budget et à tracer une trajec-
toire budgétaire, tout cela a 
un impact sur les décisions 
d'investissement et la 
confiance des ménages. Les 
ménages français et les en-
treprises sont dans une posi-
tion très attentiste, ce qui 
contribue à dégrader la crois-
sance", a pointé Pierre-Olivier 
Gourinchas, lors d'un entre-
tien accordé à l'AFP. 
Le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) a publié ce mardi 
ses prévisions de croissance 
qui restent très sombres pour 
la France, avec tout juste 
0,7% (+0,1%) attendu cette 
année, avant une très légère 
amélioration à 0,9% en 2026 
(+0,1 point), ce qui reste en-
deçà de la moyenne de la 
zone euro où la croissance 
est attendue à 1,2%, soit 0,2 
point de plus que dans les 
précédentes prévisions de 
l'institution de Washington pu-
bliées en juillet, et à 1,1% 
l'année prochaine, en baisse 
cette fois de 0,1 point. 
Économie la plus dynamique 
parmi les principaux pays 
avancés, l'Espagne devrait 
même voir sa croissance 
bondir à 2,9% cette année 
(+0,4 point par rapport à juil-
let), avant d'avancer de 2% 
en 2026 (+0,2 point). La qua-
trième économie de la zone 
euro profite de la bonne santé 
de la consommation des mé-
nages et de l'investissement 
malgré le climat d'incertitude 
provoqué par la hausse des 
droits de douane des Etats-
Unis vers qui elle exporte as-
sez peu.
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ACCUSÉ PAR L'UE DE FAVORISER SES PROPRES SERVICES 

Google pourrait bientôt modifier  
ses résultats de recherche

Ce n'est pas la première fois que 
Google est accusé de contrevenir 
au Digital Markets Act (DMA), ce 

règlement chargé de mettre fin aux pra-
tiques déloyales des géants du numérique. 
Déjà pointée du doigt l'année dernière, la 
firme avait montré patte blanche en mo-
difiant son moteur de recherche. Mais il 
faut croire que cela n'a pas suffi. 

 
Le bras de fer se poursuit  

entre Google et l'UE 
 
En mars dernier, la Commission euro-
péenne a fait paraître une décision limi-

naire accusant Google d'avoir, une fois de 
plus, violé les lois antitrust de l'Union. Le 
texte expliquait notamment que le géant 
de la Tech favorisait les services Flights, 
Hotels et Shopping dans les résultats de 
son moteur de recherche, et ce, au détri-
ment de la concurrence. Google avait, à 
l'époque, répliqué en disant que les règles 
en vigueur faisaient beaucoup de tort aux 
entreprises européennes. 
Afin d'éviter une sanction historique 
s'élevant à 35 milliards de dollars, soit 10 
% de son dernier chiffre d'affaires annuel 
mondial, Google a, en juillet dernier, pro-
posé un accord à l'UE, en envisageant une 

modification de l'affichage des résultats 
de recherche de Google et l'ajout de liens 
gratuits vers des services tiers. Le mois 
dernier, le géant de la Tech avait tout de 
même fait à nouveau part de son mécon-
tentement, à l'instar d'Apple.  

 
Le géant de la Tech fait un nouvel effort pour 

éviter l'amende 
 
Conscient d'avoir une épée de Damoclès 
au-dessus de la tête, Google a décidé de 
redoubler d'effort pour éviter la lourde 
sanction prévue par l'Union européenne. 
Comme le rapporte Reuters, la firme a « 
modifié sa proposition de juillet suite aux 
commentaires et aux critiques des mo-
teurs de recherche verticaux ». 
Google envisage notamment de fournir à 
chaque service de comparaison tiers son 
propre encadré affichant des informa-
tions dans le même format que les ser-
vices Google.  
Le choix des services à afficher sera fait 
en se basant sur des critères « objectifs et 
non-discriminatoires » et il n'y aura au-
cun partage de données entre concur-
rents. De plus, les fournisseurs apparaî-
tront au-dessus ou en dessous des enca-
drés dédiés aux comparateurs, en fonc-
tion de leur pertinence. 
Cela suffira-t-il à apaiser l'Union euro-
péenne ? L'avenir nous le dira. 

En situation de monopole, Google est dans le viseur de l'Union Européenne. Afin d'éviter une 
amende colossale, la firme cherche activement des solutions.

Après des années de bons et 
loyaux services, l'interface 
de YouTube s'offre un lifting 

bien mérité.  
La plateforme promet une expé-
rience plus immersive et des 
conversations (enfin) lisibles, 
grâce à une refonte visuelle dé-
ployée sur tous les écrans. 
Le géant du streaming n'avait pas 
dépoussiéré son apparence de 
manière aussi visible depuis long-
temps.  
YouTube a officialisé le déploie-
ment d’une nouvelle interface uti-
lisateur, avec pour ambition de 
rendre la navigation plus fluide et 
de mieux mettre en valeur les vi-
déos.  

Cette mise à jour concerne aussi 
bien le site web que les applica-
tions mobiles et télévisées. At-
tendu de longue date, le système 
de commentaires s'inspire de ce 
qui se fait de mieux ailleurs pour 
structurer les échanges. 

 
Une interface qui fait de la place 

 
L'heure est à l'épure. Le lecteur 
vidéo se débarrasse du superflu 
avec des icônes et des boutons 
de contrôle rendus partiellement 
transparents.  
L'idée est de laisser toute la place 
à l'image, en évitant que les com-
mandes ne viennent perturber le 
visionnage. Sur grand écran, les 

informations sont réorganisées 
pour alléger l'ensemble. 
La navigation dans une vidéo par 
double-tape a aussi été moderni-
sée pour être moins intrusive. De 
plus, pour rendre l'expérience 
plus vivante, le bouton « J'aime » 
s'anime désormais différemment 
selon le thème de la vidéo. Un 
petit gadget amusant qui vise à 
renforcer l'engagement en appor-
tant une touche de fantaisie 
contextuelle. 

 
Les commentaires entrent dans le rang 

 
C'est sans doute le changement 
le plus attendu par la commu-
nauté : les commentaires sont 

maintenant organisés en fils de 
discussion. Fini, le long défile-
ment fastidieux pour suivre une 
conversation. Les réponses sont 
désormais imbriquées les unes 
sous les autres, créant une hié-
rarchie claire qui facilite grande-
ment la lecture. 
Cette nouveauté, ainsi que d’au-
tres ajustements visuels, avait 
déjà été aperçue chez certains 
utilisateurs ces derniers mois, 
signe que la plateforme a pris le 
temps de peaufiner sa copie. Le 
déploiement, désormais global, 
met fin à une longue attente pour 
une fonctionnalité devenue stan-
dard sur la plupart des réseaux 
sociaux.

Le premier véhicule électrique ja-
mais produit par Xiaomi, le SU7, 
est au centre d'un nouvel acci-

dent mortel en Chine. De quoi faire 
mal à l'image de la marque. 
En moins de deux ans, Xiaomi, qui a 

explosé grâce à ses smartphones, a 
réussi à s'imposer aussi comme un 
constructeur de véhicules élec-
triques, grâce notamment à son tout 
premier modèle : le SU7. Un véhi-
cule qui a connu dès le départ un joli 
succès en Chine, où pourtant on 
compte déjà un certain nombre de 
géants dans le secteur. Malheureu-
sement, ce modèle est au cœur de 
la polémique depuis quelques jours 
du côté de l'empire du Milieu. 

 
Un nouvel accident mortel  

pour le SU7 de Xiaomi 
 
Les images font mal. Dans la nuit du 
12 au 13 octobre, un véhicule SU7 
de Xiaomi a été pris dans un acci-
dent mortel dans la ville chinoise de 
Chengdu. 
L'incident qui l'a ravagé a entraîné la 

mort de son conducteur, et a été en-
registré dans une vidéo qui a depuis 
faire le tour du net. 
Selon les autorités, l'homme de 31 
ans roulait ivre au volant de son SU7 
Ultra (la version la plus puissante de 
la gamme) et avait roulé en fort ex-
cès de vitesse (allant de 100 à 150 
km/h).  
Après une conduite erratique, ce 
dernier a percuté un autre véhicule, 
puis foncé sur la voie opposée, et a 
fini par prendre feu. 

 
Les poignées de porte électriques  

ne seraient cette fois pas remises en cause 
 
À ce stade, rien qui ne puisse vrai-
ment incriminer Xiaomi. Sauf que la 
vidéo virale prise à la suite de cet ac-
cident montre des passants es-
sayant de sortir le conducteur, en 

vain. Les portes restent bloquées, et 
le propriétaire décède durant l'incen-
die. 
Or, dans le précédent incident met-
tant en cause un SU7 en Chine, au 
mois de mars dernier, le système de 
poignées électriques avaient déjà 
été mis en cause.  
Mais cette fois, les photos de la car-
casse montrent que les portes ont 
été profondément déformées sous 
l'impact du crash, ce qui aurait ten-
dance à exonérer les poignées élec-
triques dans l'impossibilité de sortir 
le conducteur de l'habitacle. 
Pour autant, le marché a très mal 
réagi à cet accident, Xiaomi ayant vu 
son action reculer de près de 10% 
après l'annonce de cet accident, le 
cours touchant alors son plus bas 
sur les cinq derniers mois.

Ce tragique accident de la route qui choque la Chine est un nouveau  
coup dur pour Xiaomi

YouTube se prépare à un changement

Elon Musk reçoit des 
mains de Jensen Huang 

cette nouveauté 
NVIDIA tant attendue 

 

C'est la crème de la crème de la tech 
mondiale. Jensen Huang, patron de 
NVIDIA, a remis le nouveau fleuron 

de son entreprise à Elon Musk en main pro-
pre. Une mise en scène digne de Holly-
wood.  
Lors de sa grande conférence annuelle en 
mars, le roi des processeurs présentait le 
GTX Spark, un produit de « la taille d'une 
feuille de papier origami et l'épaisseur d'un 
livre relié », qui « agit comme un moteur de 
fusée pour l'IA ». Il est disponible à la vente 
depuis ce 15 octobre, et quoi de mieux 
comme coup de com' que de l'offrir à 
l'homme le plus riche du monde ? 

 
Le plus petit superordinateur et la plus grande fusée 

 
Dans un billet de blog, NVIDIA explique que 
son P.-D.G s'est rendu à Starbase, le com-
plexe industriel de SpaceX devenue un mu-
nicipalité dans le Texas, afin d'échanger 
avec Elon Musk et de lui livrer un DGX 
Spark. Et le moment était parfaitement 
choisi : en plus de précéder la commerciali-
sation du superordinateur, leur rencontre 
s'est produite juste avant le 11e vol test de 
la mégafusée Starship. « Imaginez livrer le 
plus petit superordinateur à côté de la plus 
grande fusée », a plaisanté Jensen Huang. 
L'événement a été parfaitement scénarisé 
par l'entreprise la plus valorisée au monde : 
« Huang est arrivé en passant devant des 
rangées d'ingénieurs qui lui faisaient signe 
et lui souriaient. Quelques instants plus tard, 
Musk est apparu dans la cafétéria, saluant 
le personnel et distribuant des beignets et 
des chips aux enfants avant de prendre une 
part de pizza », conte-t-elle dans un billet de 
blog. 
Il faut dire que l'association des deux 
hommes, figures prédominantes dans le 
paysage de la tech, est particulièrement lu-
crative : Elon Musk souhaite équiper ses su-
percalculateurs Colossus avec 1 million de 
GPU NVIDIA.  

 
Mais c'est quoi DGX Spark, au juste ? 

 
Le géant des puces promet que son ordina-
teur d'1,2 kilogramme est aussi puissant 
qu'une baie de serveurs. Et pour cause, il 
embarque un superprocesseur Grace Black-
well, capable d'atteindre 1 pétaflop de puis-
sance IA. C'est tout bonnement colossal et 
suffisant pour faire tourner en local des mo-
dèles géants allant jusqu’à 200 milliards de 
paramètres. 
Livré avec tout l'écosystème logiciel NVIDIA 
prêt à l'emploi, il peut servir à développer 
des agents IA, entraîner des modèles pour 
la vision et la robotique, ou encore créer des 
IA génératives sans passer par des ser-
veurs. Plusieurs versions sont ainsi propo-
sées par des fabricants comme Dell, HP, 
Lenovo, ASUS ou MSI, pour une somme al-
lant, tout de même, autour des 3 000 à 4 
300 dollars. 
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À CAUSE DE TRUMP 

Michelin baisse ses prévisions…  
et plonge à la Bourse de Paris

Le manufacturier Michelin a connu 
des jours meilleurs. La concur-
rence chinoise à bas prix, à la-

quelle l'Europe souhaite mettre un 
terme, les ventes de véhicules neufs en 
berne sur le Vieux Continent et les nou-
velles dispositions douanières de la 
Maison Blanche, ont ces derniers mois 
mis un sérieux coup de canif dans les 
ambitions de la marque de Clermont-
Ferrand avec notamment la fermeture 
de plusieurs usines, dont deux en 
France en 2026, à Cholet (Maine-et-
Loire) et à Vannes (Morbihan), avec un 
accord d'accompagnement prévu pour 
les 1 254 salariés mis sur le carreau. 

 
Michelin : détérioration accrue  

aux Etats-Unis 
 
Résultat immédiat, le cours de l’action 
Michelin a plongé de mardi à la Bourse 
de Paris après que le fabricant de pneu-
matiques français eut annoncé revoir à 
la baisse ses prévisions pour 2025, en 
raison d'une détérioration accrue de ses 
activités en Amérique du Nord, affec-
tées notamment, on l’a dit, par les nou-
veaux droits de douane avec depuis ce 
mois d’avril les importations aux Etats-
Unis de voitures et de pièces détachées 

portant une taxe supplémentaires de 
25%. Le titre Michelin cédait ainsi 8,4%, 
à 26,3€, à 11h00 à la Bourse parisienne, 
une chute qui aura même dépassé hier 
10% au cours de la matinée. Michelin, 
qui publiera dans sept jours ses chiffres 
de ventes obtenus au cours du 3e tri-
mestre 2025, avait avant cette chute dé-
claré dans un communiqué faire un 
"ajustement en raison d'une détériora-
tion supplémentaire de l'environnement 
économique par rapport aux prévisions 
établies en juillet." 

 

Michelin : chute aussi chez les poids lourds 
 
Dans ce même communiqué publié ce 
lundi soir, Michelin dit désormais pré-
voir un résultat opérationnel à taux de 
changes constant entre 2,6 et 3 milliards 
d'euros pour 2025, contre 3,4 milliards 
d'euros espéré précédemment, précisant 
; ""La compétitivité du groupe a été dé-
gradée par l'évolution des droits de 
douane (…) L'activité en Amérique du 
Nord s'est détériorée plus fortement que 
prévu". Ainsi, "le volume des ventes au 

troisième trimestre a diminué de près 
de 10%, avec une chute de la demande 
en première monte poids lourd et agri-
cole, un marché du remplacement poids 
lourd en difficulté reflétant une écono-
mie morose, et des vents contraires af-
fectant les ventes" aux particuliers. 
 
Michelin : la chute du dollar n'arrange rien 
 
En outre, poursuit le pneumaticien, "le 
dollar américain s'est affaibli plus que 
prévu, sans perspective claire de redres-
sement", ce qui a pesé sur le flux de tré-
sorerie disponible qui "devrait se situer 
entre 1,5 et 1,8 milliard d'euros", contre 
1,7 milliard précédemment, selon le fa-
bricant. Un coup très dur pour Miche-
lin qui réalise environ un tiers de son 
chiffre d'affaires aux Etats-Unis. Dans le 
reste du monde, Michelin souligne 
avoir cependant enregistré "une crois-
sance globale de son volume au 3e tri-
mestre par rapport à l'année 
précédente". Ce qui "démontre" sa "ca-
pacité à générer de la croissance et de la 
valeur dans les différents segments de 
marché, dans un contexte économique 
chaotique et malgré les incertitudes à 
court terme qui pèsent sur les de-
mandes des clients".

Le manufacturier de pneumatiques français a sérieusement chuté à la Bourse de Paris ce mardi. Une dégringolade qui fait suite à 
l’annonce de la part du groupe de Clermont-Ferrand d’une baisse de son résultat opérationnel. Une prévision à la baisse, à cause 

principalement de la détérioration rapide de son activité en Amérique du Nord.

DISPONIBLE SUR UN DES CONCURRENTS DE GOOGLE MAPS 

Cette fonctionnalité fait la différence sur la fluidité du trafic

Peu connue en dehors d'Inde, 
l’application Mappls se dis-
tingue pourtant par ses ser-

vices de navigation dans le pays, 
mais aujourd'hui, elle annonce 
une innovation intéressante en 
matière de navigation. Pour la 
première fois un service GPS in-
tègre l’affichage en temps réel de 
la couleur et du décompte des 
feux tricolores.  
Si la fonction parait anecdotique, 
elle est en réalité un pas supplé-
mentaire dans l’aide à la conduite 
et surtout la gestion des intersec-
tions.  
Une fonction qui pourrait très vite 
trouver sa place sur d'autres ap-
plication, comme Google Maps ou 
Waze. 
Dans le secteur des applications 
de navigation, Google Maps do-
mine largement avec une part de 
marché de 67% au niveau mon-
dial, mais la compétition pourrait 
s’intensifier avec des rivaux inno-
vants et tournés vers les besoins 
locaux.  
Ainsi, Mappls, une app dévelop-
pée par la société MapmyIndia 
née en 1995, s’impose comme la 
principale alternative indienne. 
Avec une base installée de plus 
de 35 millions de télécharge-
ments, elle entend répondre au 
contexte spécifique du pays avec 
des outils adaptés et un accent 
mis sur la protection des données 
utilisateur. 

 

Google Maps n'a pas cette fonction et 
pourtant elle pourrait largement c 

ontribuer à fluidifier le trafic 
 
Outre ses fonctions de navigation 
classique, elle propose également 
des avertissements en temps réel 
pour les nids-de-poule, dos d’âne 
et virages dangereux, une estima-
tion précise des péages et coûts 
de trajet via des données de la 
National Highways Authority of In-
dia, ainsi qu’une vision en 3D des 
intersections complexes, très 
utiles dans les métropoles comme 
Delhi ou Mumbai. 
Mais la fonctionnalité la plus re-
marquable introduite récemment 
par Mappls est celle des « Live 

Traffic Signal Timers », autrement 
dit le décompte en temps réel des 
feux de circulation.  
En partenariat avec la police de la 
circulation de Bengaluru et les au-
torités locales, Mappls affiche en 
effet sur le smartphone des 
conducteurs non seulement la po-
sition des feux tricolores, mais 
aussi la couleur en cours ainsi 
que le temps restant avant le 
changement.  
Une innovation qui repose sur 
des feux pilotés par intelligence 
artificielle (Vehicle Actuated 
Control), capables d’adapter en 
temps réel leur cycle en fonction 
du trafic. 

 

Anticiper, le maitre mot de la navigation 
 
Si l'ajout de cette fonctionnalité 
semble minime, en réalité elle 
peut s'avérer très utile pour fluidi-
fier davantage le trafic.  
Grâce à ce système, déjà déployé 
sur 169 carrefours, les conduc-
teurs peuvent en effet anticiper 
plus efficacement les arrêts et dé-
marrages, réduire leurs temps 
d’attente, et surtout modifier leur 
vitesse pour éviter les arrêts inu-
tiles.  
Ainsi, si un conducteur sait qu'à 
deux cents ou trois cents mètres 
devant lui le feu est rouge et qu'il 
ne reste que 20 s dans cette cou-
leur, il peut réduire son allure pour 

être certain de passer au vert et 
s'éviter un arrêt inutile. Outre le 
confort et la diminution du stress, 
cette technologie pourrait surtout 
avoir un impact direct sur la flui-
dité des rues et la réduction de la 
pollution liée aux accélérations et 
arrêts fréquents. 

 
Mappls, un concurrent  

indien uniquement 
 
Pour le moment cette technologie 
reste locale malheureusement 
mais la société derrière Mappls 
n'exclue pas une collaboration 
avec les grandes villes du monde, 
voir les systèmes de navigation 
concurrents. Par curiosité nous 
avons installé l’application sur no-
tre smartphone.  
Si la cartographie est bien à jour, 
même en île de France, elle ne 
reconnait pas les adresses lo-
cales, donc pour le moment en 
France elle ne viendra pas rivali-
ser avec Google Maps, Waze ou 
TomTom.  
De son côté Google prépare l'arri-
vée de son assistant AI Gemini 
d’ici la fin d'année pour intégrer 
des réponses à des requêtes per-
tinentes sur l'itinéraire comme la 
disponibilité d'un parking ou l'ou-
verture d'un restaurant. Mais elles 
sont davantage tournées sur l'in-
teraction conversationnelle que 
sur les données du trafic.
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La reconstruction de Gaza, un Business à 70 Mds de $ 
pour les Signataires de l’Accord

Nous avons consacré une chronique à 
Gaza juste après le 7 octobre 2023, 
pour rendre hommage à ce peuple hé-
roïque et courageux. Dans cette chro-
nique nous avions mis en relief le 
génie des Ghazaouis dans le domaine 
économique par l’organisation d’une 
économie sur un territoire minuscule, 
sans ressources naturelles et totale-
ment fermé sur l’extérieur, sauf à 
considérer les quelques tunnels d’ap-
provisionnement reliant le désert 
égyptien du Sinaï.  Dans ce bout de 
terre, les Ghazaouis développaient des 
industries mécaniques, électriques, mé-
tallurgiques et chimiques pour fabri-
quer des équipements domestiques, 
agricoles et même militaires (rénova-
tion des armes, productions de muni-
tions, etc.) et même des tunneliers. 
Cette industrie a permis aux combat-
tants palestiniens de tenir tête à la 5ème 
armée du monde.  
Nous revenons aujourd’hui sur Gaza, 
toujours pour rendre hommage à ce 
peuple à l’occasion de l’arrêt de la 
guerre dans le cadre d’un accord im-
posé par Trump à toutes les parties en 
guerre et aux autres, dont sa nature so-
lennelle a fait l’objet d’un grand céré-
monial et d’un show à Charm el Cheikh 
(Egypte). Nous ne discutons pas ici du 
contenu de l’accord et des bénéfices ou 
pertes pour les parties qui lui sont re-
liés.   
Trump qui a lancé l’idée de faire de 
Gaza la Riviera du Moyen-Orient, il y a 
plus d’une année,    a tenu sa promesse. 
Au-delà de l’Accord qui met fin à la 
guerre génocidaire sur la population de 
Gaza par des massacres quotidiens des 

populations et des destructions des in-
frastructures et des bâtiments d’habita-
tions,   pour Trump, il s’agit d’un projet 
immobilier. Il ne peut pas voir autre 
chose, lui le promoteur immobilier,  
que ce type de projection. Et il a réuni à 
Charm el Cheikh toutes les parties pre-
nantes d’un tel projet. Les bailleurs de 
fonds et les bâtisseurs. Tant mieux si les 
palestiniens de Gaza trouveront un toit 
et des commodités pour une vie dé-
cente dans un an ou deux.  
A la Knesset (dans la matinée du 12 oc-
tobre),  Trump  fait son premier show et 
fait l’éloge de Netanyahou en le félici-
tant pour le travail réalisé, un triomphe 
dit-il. Et lui déclare sans gêne que les 
pays arabes sont là pour payer la re-
construction.  
A Charm el Cheikh (dans l’après-midi), 
Trump refait son Show devant d’autres 
invités (plutôt convoqués) venant d’ail-
leurs (plus de 20 pays représentés au 
plus haut niveau) jouant des rôles de fi-
gurants de la scène,  mais un seul ac-
teur-vedette (Trump). Les deux 
belligérants, Hamas et Israël étaient ab-
sents.  Alors qui a signé pour qui ? Par 
délégation ou par procuration ?  
Trump déclare sans gêne, encore une 
fois, que les représentants des Etats pré-
sents sont les plus riches et les plus 
puissants de la planète. Message codé 
mais très clair, ils sont appelés à mettre 
la main sur le chéquier. Les monarchies 
pétrodollars sont au complet : Arabie 
Saoudite, Qatar, Emirats, Oman, Bah-
reïn, et même l’Irakien a été interpellé 
parce qu’il a beaucoup de pétrole et ne 
sait pas quoi en faire (dixit Trump). Les 
signataires de l’Accord sur Gaza sont 

alignés au premier rang : USA, Egypte, 
Qatar et Turquie. Les monarchies du 
Golf derrière à droite et les  Européens 
au second rang (GB, France, Italie, Alle-
magne, Espagne…) et le Canada,  les 
autres à la périphérie. Cette configura-
tion n’est pas neutre. Chaque position-
nement correspond à un rôle qui sera 
joué dans la reconstruction de Gaza. A 
Charm el Cheikh, Trump a joué pleine-
ment son rôle de Project Manager et 
s’est engagé à ne pas mettre un sou dans 
la cagnotte de la reconstruction. Dans 
le monde du capitalisme moderne, le 
bon manager c’est celui qui travaille 
avec l’argent des autres, pas celui qui 
met de l’argent de sa poche.  
Les bailleurs de fonds sont les plus 
courtisés (on estime à 70 Mds de $, la 
première tranche des travaux de re-
construction : infrastructures de base, 
réseaux d’assainissement, réseaux des 
utilités, et Bâtiments d’habitation et de 
services…). Trois groupes de bénéfi-
ciaires de la manne : les américains 
pour la supervision directe de Trump 
(chef de projet) ;  les Européens + Ca-
nada+ Japon pour la fourniture du ma-
tériels et des équipements de toutes 
natures, les autres, en particulier 
l’Egypte et la Turquie pour les travaux 
de reconstruction et les matériaux de 
construction. Ces deux derniers pays 
n’ont jamais été très sincères dans leur 
soutien à Gaza. L’Egypte n’a jamais ma-
nifesté une sympathie ou un soutien au 
mouvement Hamas, au contraire, elle 
voulait son éradication de la Bande de 
Gaza. Mais l’Egypte est incontournable 
dans le traitement du dossier de Gaza 
en raison des liens historiques et géo-

graphiques avec la bande de Gaza (seul 
pays Frontalier). La Turquie a toujours  
été  du côté d’Israël si l’on en juge par le 
volume des échanges, entre les deux 
pays, des marchandises de toute nature 
y compris militaires. Lorsque les pre-
miers signes d’un accord sur la fin de la 
guerre commençaient à se pointer à 
l’horizon,  la Turquie a cherché un rap-
prochement en offrant ses services dans 
la médiation. Le Magot de la recons-
truction est très gros pour le laisser par-
tir sans en tirer une potion. Trump n’a 
pas déçu son fidèle ami Erdogan (dixit 
Trump) et non seulement il l’a invité 
mais il en a fait un signataire de l’Ac-
cord. Une récompense pour son aligne-
ment sur la position occidentale sur 
l’Iran. Il vient de geler les avoirs ira-
niens dans les banques turques. 
Au final, l’Egypte et la Turquie sont les 
plus grands bénéficiaires de cet Accord 
au plan financier ; les deux pays dispo-
sent de grandes capacités de réalisation 
et de matériaux de construction. Les 
deux pays ont des entreprises très per-
formantes dans le domaine du BTPH et 
aussi de grands producteurs de ciments 
(les plus importants de la méditerra-
née).  Les Etats c’est aussi avoir des en-
treprises et des banques puissantes, 
capables de se positionner dans les 
arènes internationales et tirer profit des 
crises, aussi.  
Plus de trente ans d’investissements 
massifs dans le BTPH (marchés pu-
blics), aucune entreprise nationale de 
taille mondiale n’a émergé. Où est l’er-
reur ? Ou alors se consoler de l’exporta-
tion du rond à béton, subventionné, par 
Tosyali.  

Chronique Eco  
d’Anouar  

El Andaloussi  

MONNAIES 

Le dollar recule face aux principales  
monnaies 
 
Le dollar se dépréciait mercredi face aux principales monnaies, le président de la Réserve fé-
dérale (Fed) Jerome Powell ayant renforcé les attentes d'une baisse de taux américains. M. 
Powell a fait part mardi de sa préoccupation face à l'atonie du marché du travail aux Etats-
Unis, à deux semaines de la prochaine réunion de la Fed, où les investisseurs s'attendent à 
une nouvelle baisse de taux. Des analystes estiment que ce discours a cimenté leur opti-
misme, affectant le dollar, également affaibli par les nouvelles tensions commerciales entre les 
Etats-Unis et la Chine.

BLANCHIMENT D’ARGENT  

Saisie de plus de 14 mds de centimes à Alger

Les services de sûreté de la wilaya 
d'Alger ont procédé au démantè-
lement d'un réseau criminel orga-

nisé spécialisé dans le blanchiment 
d'argent, composé de 4 individus, et à la 
saisie de plus de 14 mds de centimes, 
indique mercredi un communiqué des 
mêmes services. "Les services de la pre-
mière circonscription de la police judi-
ciaire relevant de la sûreté de la wilaya 
d'Alger ont démantelé un réseau crimi-
nel organisé, composé de quatre (4) in-
dividus, impliqués dans des affaires de 
blanchiment d'argent et de fraude fis-
cale", précise le communiqué. Conduite 
sous la supervision du parquet territo-
rialement compétent, cette opération 
intervient suite à l'exploitation d'infor-
mations faisant état d'un réseau crimi-
nel spécialisé dans le blanchiment d'ar-
gent et la fraude fiscale. Les investiga-
tions menées par les services concernés 
ont permis d'identifier les membres du 
réseau et de procéder à leur arrestation, 
selon la même source. L'opération a 

également permis la saisie de 14,275 
mds de centimes ainsi que deux véhi-
cules utilisés pour le transport de ces 
fonds. "Les mis en cause ont été déférés 

devant le procureur de la République 
près le tribunal de Sidi M'hamed, 
conformément au dossier de procédure 
pénale", conclut la même source.

ÉLABORATION DES LISTES DU 
PROGRAMME DE LOGEMENTS 
À ATTRIBUER 
Réunion de 
coordination entre les 
ministères de l’Intérieur 
et de l’Habitat  

Les ministères de l'Intérieur, des Collec-
tivités locales et des Transports, et de 
l'Habitat, de l'Urbanisme, de la Ville et 

de l'Aménagement du territoire ont tenu une 
réunion de coordination avec les walis, par 
visioconférence, consacrée à l'établisse-
ment des listes du programme des loge-
ments à distribuer au profit des citoyens à 
l'occasion du 71e anniversaire du déclen-
chement de la glorieuse Guerre de libération 
nationale, a indiqué mercredi un communi-
qué du ministère de l'Intérieur. Cette réu-
nion, tenue mardi au siège du ministère de 
l'Intérieur, a été supervisée par le Secrétaire 
général du ministère de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et des Transports, Mah-
moud Djamaa et le Secrétaire général du 
ministère de l'Habitat, de l'Urbanisme, de la 
Ville et de l'Aménagement du territoire, Said 
Attia, précise-t-on de même source. Lors de 
cette rencontre, l'accent a été mis sur "la né-
cessité d'assurer toutes les conditions né-
cessaires au niveau des sites concernés par 
la livraison des logements aux citoyens et 
citoyennes", conclut le communiqué. 
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